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La seance est ouverte a 10 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne 

Le President {parle en arabe) : Conformement a 
Particle 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur special 
des Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient et Representant personnel du Secretaire general, 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Mladenov. 

M. Mladenov ( parle en anglais ) : Au nom du 
Secretaire general, je consacrerai mon expose de ce 
jour sur la situation au Moyen-Orient a la presentation 
du dixieme rapport sur la mise en oeuvre de la 
resolution 2334 (2016), qui porte sur la periode allant 
du 25 mars au 10 juin 2019. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le fait que les evenements qui ont eu lieu pendant 
la periode consideree ne peuvent etre dissocies du 
contexte plus large de l’occupation militaire continue du 
territoire palestinien et des activites de colonisation, de 
la mainmise persistante du Hamas sur Gaza et de ses 
activites militantes, d’un risque de guerre permanent, 
d’actes unilateraux qui freinent les efforts de paix et de 
graves incertitudes concernant la viabilite financiere 
de l’Autorite palestinienne. Tous ces faits diminuent les 
possibility de parvenir a une solution reposant sur la 
coexistence de deux Etats. 

Je tiens tout d’abord a souligner que l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) 
est confronts a de serieux problemes financiers. II 
fonctionne actuellement avec un deficit que l’on estime 
a 211 millions de dollars sur son budget de 1,2 milliard 
de dollars pour l’annee, et il doit resoudre de graves 
problemes de tresorerie. Cette situation pourrait avoir 
une incidence sur les operations, notamment sur la 
capacite de l’UNRWA a continuer de fournir une aide 
alimentaire a plus d’un million de refugies palestiniens 
a Gaza. Je note que la conference annuelle de l’UNRWA 
sur l’annonce de contributions aura lieu ici a New York, 


le 25 juin. J’appelle les Etats Membres a continuer 
d’apporter leur soutien. 

Au paragraphe 2 de la resolution 2334 (2016), il 
est exige d’Israel 

« qu’il arrete immediatement et completement 
toutes ses activites de peuplement dans le 
Territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est, et respecte pleinement toutes les 
obligations juridiques qui lui incombent a cet 
egard ». 

Aucune mesure n’a ete prise dans ce sens au cours de la 
periode consideree. 

Au cours de la periode consideree, les autorites 
israeliennes ont propose, approuve ou soumis a appel 
d’offres la construction de pres de 6000 logements 
en Cisjordanie occupee, y compris Jerusalem-Est. 
Cette implantation de colonies la plus importante en 
deux ans comprend des plans de construction pour 
environ 4450 unites d’habitation dans la zone C, dont 
au moins 200 ont atteint le stade final du processus 
d’approbation. 

Ces plans comprennent 700 unites d’habitation a 
Efrat et 600 unites d’habitation a Ma’ale Adumim - deux 
grandes colonies situees a des endroits strategiques qui 
entravent la possibility d’un Etat palestinien d’un seul 
tenant et d’une connexion nord-sud, est-ouest. Un autre 
de ces plans permettrait de regulariser retroactivement, 
en vertu du droit israelien, la colonie sauvage de 
Haresha en l’incorporant dans la colonie de Talmon 
existante. Des appels d’offres ont egalement ete lances 
pour quelque 950 logements dans les colonies de la zone 
C et pour la construction de 550 logements a Jerusalem- 
Est. Environ 20 % de tous les plans proposes ou soumis 
a appel d’offres concernent des localites situees dans des 
zones reculees au cceur de la Cisjordanie. 

En outre, le 3 juin, le Comite national israelien 
des infrastructures a rejete une serie d’objections contre 
un projet controversy de construction d’un telepherique 
entre Jerusalem-Ouest et la vieille ville et soumis le 
plan a l’approbation du Gouvernement. Ce plan a suscite 
des inquietudes parmi les residents palestiniens de 
Jerusalem-Est et les organisations non gouvernementales 
israeliennes, qui craignent que ce plan vise a renforcer 
le controle d’lsrael sur la region. 

La periode consideree a ete egalement marquee par 
des demolitions et des saisies de structures appartenant 
a des Palestiniens par les autorites israeliennes. Faute de 
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permis de construire delivres par Israel, 92 structures 
appartenant a des Palestiniens ont ete demolies ou saisies, 
entramant le deplacement de quelque 104 personnes. 
Comme le Quatuor pour le Moyen-Orient le souligne 
dans son rapport de 2016 (S/2016/595, annexe), ces 
permis sont pratiquement impossibles a obtenir pour 
les Palestiniens. Les demolitions a Jerusalem-Est ont 
egalement atteint le nombre record de 58 en avril, soit 
le chiffre mensuel le plus eleve depuis que le Bureau de 
la coordination de l’assistance humanitaire (OCHA) a 
commence ses activites de suivi en 2009. 

La situation dans la region de Wadi Yasul, dans 
le quartier Silwan de Jerusalem-Est, est egalement 
preoccupante. Onze personnes, dont sept enfants et 
deux femmes, ont ete deplacees le 30 avril, apres la 
demolition de leurs maisons. Une cinquantaine d’affaires 
concernant d’autres maisons et structures dans cette 
zone sont en instance devant les tribunaux israeliens. 
Les demolitions punitives se sont egalement poursuivies 
au cours de la periode consideree, les autorites ayant 
procede a la demolition de quatre maisons appartenant 
a des families de palestiniens responsables d’attaques 
diverses. En consequence, 13 personnes de trois 
families, dont six enfants, ont ete deplacees. 

En outre, l’armee israelienne poursuit ses 
entrainements militaires dans les zones designees par 
l’armee comme zones de tir dans la vallee du Jourdain et en 
Cisjordanie. En consequence, quelque 184 Palestiniens, 
dont 80% de femmes et d’enfants, des communautes 
Tell Al-Khashaba, Lifjim et Humsa Al-Baqai’a, ont du 
evacuer temporairement leurs maisons all reprises, y 
compris pendant le ramadan. Le 22 mai, la Haute Cour 
de justice israelienne a rejete une requete contre les 
deplacements recurrents de ces communautes. 

Au paragraphe 6 de la resolution 2334 (2016), 
l’Assemblee demande que 

« des mesures immediates soient prises pour 
prevenir tous les actes de violence visant des 
civils, y compris les actes de terreur, ainsi que 
tous les actes de provocation et de destruction ». 

Pourtant, la periode consideree a ete marquee par 
une escalade dangereuse de la violence a Gaza et 
s’est poursuivie en Cisjordanie occupee, y compris a 
Jerusalem-Est. J’ai indique au Conseil le mois dernier 
(voir S/PV.8532) qu’en 48 heures, les 4 et 5 mai, Gaza a 
connu la pire escalade depuis 2014, le Hamas et le Jihad 
islamique palestinien ayant lance plus de 700 projectiles 
sur Israel : plusieurs maisons, deux jardins d’enfants, 


une ecole et un hopital ont ete touches par des roquettes 
tirees depuis Gaza. Quatre Israeliens ont ete tues 
et 200 ont ete blesses au cours de ces incidents. 

Pendant ce temps, a Gaza, les Forces de defense 
israeliennes ont declare qu’en represailles, elles avaient 
atteint plus de 300 cibles militantes. Vingt et un 
immeubles d’habitation ont ete touches par des frappes 
aeriennes, dont un immeuble d’habitation dans le nord 
de Gaza. Vingt-sept Palestiniens, dont deux enfants, ont 
ete tues et 150 ont ete blesses. 

Le 30 mars, 50000 Palestiniens ont manifesto, 
en grande partie de maniere pacifique pour marquer 
l’anniversaire de la Grande Marche du retour et, bien 
que la violence a la barriere de separation avec Gaza ait 
diminue pendant la periode consideree, neuf personnes, 
dont trois enfants, ont ete tuees par des tirs israeliens 
pendant des manifestations. 

Des cerfs-volants, ballons et autres engins 
incendiaires ont egalement continue d’etre lances depuis 
Gaza, declenchant des incendies dans le sud d’lsrael. Au 
moins 70 incendies ont ete signales, ce qui a entraine 
l’embrasement de plus de 30 hectares de terres au cours 
de la periode consideree. Les violences se sont egalement 
poursuivies en Cisjordanie occupee, y compris a 
Jerusalem-Est, au cours de la periode consideree. 
Quatre Palestiniens, dont un enfant, ont ete tues par les 
forces de securite israeliennes lors de manifestations, 
d’affrontements et de diverses operations de securite. 
Entre-temps, deux Israeliens ont ete blesses par un 
Palestinien lors d’une attaque a l’arme blanche. 

Le 27 mars, un infirmier palestinien de 17 ans a 
ete abattu par les forces de securite israeliennes pres du 
camp de refugies de Dheisheh a Bethleem, ou il est mort 
des suites de ses blessures. Le 24 avril, apres l’avoir 
arrete, ligote et lui avoir bande les yeux, des soldats 
ont tire deux balles dans le bas du corps d’un jeune 
Palestinien de 15 ans, accuse d’avoir lance des pierres, 
alors qu’il tentait de s’echapper les yeux encore bandes. 

Le 31 mai, au cours d’une attaque a l’arme blanche, 
un Palestinien a gravement blesse un civil israelien et 
un enfant dans la vieille ville de Jerusalem. L’auteur a 
ete abattu par les forces de securite israeliennes. Plus 
tard dans la journee, un garpon de 16 ans a ete tue et un 
homme de 21 ans a ete blesse par les forces de securite 
israeliennes alors qu’ils tentaient de franchir la barriere 
de separation entre la Cisjordanie et Jerusalem, pres 
de Bethleem. 
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Au cours de la periode consideree, la situation 
sur les lieux saints est egalement restee tendue. Pour la 
premiere fois depuis des decennies, la commemoration 
du Jour de Jerusalem par Israel a coincide avec les 
derniers jours du ramadan. Les autorites israeliennes 
ont annonce que les Juifs ne seraient pas autorises a 
visiter l’enceinte vers la fin du ramadan, conformement 
a la pratique anterieure, mais ont ensuite declare que 
des visites limitees seraient autorisees en fonction 
de la situation sur le terrain. Dans ce contexte, des 
affrontements ont eclate le 2 juin entre les forces de 
police israeliennes et les Palestiniens a l’interieur de 
l’enceinte. 

Les violences impliquant des colons se sont 
egalement poursuivies au cours de la periode consideree. 
Selon l’OCHA, un Palestinien a ete tue, 32 ont ete blesses 
et 41 cas de degats materiels causes par des colons ont ete 
signales. Le 17 mai, a deux reprises, des Israeliens ont 
ete filmes en train d’incendier des terres palestiniennes 
a Naplouse et les forces de securite israeliennes ont 
confirme par la suite que l’un des auteurs etait un soldat 
qui n’etait pas en service et qui a depuis ete suspendu 
en attendant une enquete de police. Au cours de la 
meme periode, le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires a indique que sept Israeliens ont ete blesses 
et que 22 incidents impliquant des dommages materiels 
causes par des Palestiniens ont ete signales. 

Au cours de la periode consideree, des faits 
nouveaux sont apparus concernant les affaires dont les 
autorites israeliennes sont actuellement saisies au sujet 
des auteurs de divers actes de violence. Le 14 mai, la 
mineure israelienne accusee d’avoir tue Aisha Al-Rabi, 
une mere palestinienne de huit enfants, en 2018, a 
ete liberee sous caution et assignee a residence sous 
surveillance electronique. Les procureurs ont egalement 
conclu une negociation de peine avec l’lsraelien 
soup9onne d’etre a l’origine de l’incendie criminel 
de 2015 au cours duquel la famille Dawabsheh a trouve 
la mort. Aux termes de cette negociation, le suspect, qui 
etait mineur au moment de l’attaque, plaidera coupable 
pour l’accusation de complot en vue de commettre un 
incendie criminel pour des motifs racistes, ainsi que 
d’autres crimes haineux. Son proces pour l’accusation 
restante d’appartenance a une organisation terroriste va 
se poursuivre. 

Entre-temps, le 15 mai, la Division des enquetes 
criminelles de la Police militaire israelienne a clos son 
enquete sur l’assassinat d’un double ampute lors des 
manifestations a la barriere de Gaza en decembre 2017. 


Elle a conclu qu’il n’y avait aucune preuve que l’homme 
avait ete tue par des tirs directs de l’armee israelienne. 

Plusieurs Palestiniens ont ete poursuivis pour 
avoir participe a des attaques contre des Israeliens, l’un 
d’entre eux pour avoir planifie, sous les instructions du 
Hamas, un attentat-suicide a la voiture piegee le jour des 
elections israeliennes, et deux autres hommes pour avoir 
planifie une attaque a la bombe sur la plage de Tel Aviv. 

Au paragraphe 7 de la resolution 2334 (2016), 
les deux parties sont appelees a « s’abstenir de tout 
acte de provocation et d’incitation a la violence et de 
toute declaration incendiaire ». Malheureusement, 
ces actes se sont poursuivis au cours de la periode 
consideree. Le 15 mai, prenant la parole au cours d’un 
rassemblement a Gaza, un haut responsable du Hamas 
a lance un avertissement aux Israeliens : « Le jour 
de votre massacre, de votre extermination et de votre 
disparition est proche ». II les a appeles a partir a la 
recherche d’un lieu « en Europe, en enfer ou en mer ». 
La chaine de television officielle du Hamas a egalement 
continue a plusieurs reprises de glorifier les auteurs 
d’attentats terroristes contre des Israeliens, et a diffuse 
des chansons aux paroles sous-titrees encourageant 
les telespectateurs a faire exploser les Juifs. Les pages 
officielles du Fatah sur les medias sociaux ont continue 
egalement a glorifier les auteurs d’attaques terroristes. 

Des responsables israeliens ont continue egalement 
de faire des declarations tres provocatrices. Un membre 
sortant de la Knesset s’en est pris ouvertement a des 
families de prisonniers palestiniens et les a menacees 
de « les eliminer [et] les enterrer avec des cochons ». Un 
autre homme politique a demande au Premier Ministre 
de laisser mourir les prisonniers palestiniens en greve 
de la faim, tandis que beaucoup se sont vantes des 
dommages causes par Israel pendant les greves a Gaza 
en reponse aux attaques a la roquette. 

La resolution 2334 (2016) reitere les appels lances 
par le Quatuor pour le Moyen-Orient pour que des 
mesures energiques soit adoptees immediatement afin 
d’inverser les tendances negatives sur le terrain, qui 
mettent en peril la solution des deux Etats. Au cours de 
la periode consideree, certains faits nouveaux positifs 
ont ete observes, notamment en ce qui concerne la 
reponse aux besoins humanitaires et socioeconomiques 
critiques a Gaza, mais les tendances negatives l’ont 
largement emporte. 

La communaute internationale a poursuivi ses 
efforts pour remedier a la situation desastreuse a Gaza. 
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Le Comite special de liaison pour la coordination de 
l’assistance internationale aux Palestiniens s’est reuni 
a Bruxelles le 30 avril et a reaffirme son appui a la 
mise en oeuvre par les Nations Unies d’un ensemble 
d’interventions humanitaires et economiques urgentes 
a Gaza. 

Le 7 mai, l’Etat du Qatar a annonce la 
prolongation de son aide financiere au peuple palestinien, 
notamment l’engagement d’une contribution a hauteur 
de 480 millions de dollars, dont 180 millions destines 
a l’aide humanitaire a Gaza. Une partie de cette aide 
sera fournie par l’ONU - 250 millions a titre de prets 
au Gouvernement palestinien et 50 millions a titre de 
dons pour des projets en Cisjordanie. Cet engagement 
a eu une incidence tres positive sur les efforts visant 
a desamorcer la situation a Gaza. Cependant, il est 
egalement urgent de parvenir a une solution durable 
et globale qui permettre de repondre a la situation 
economique et humanitaire desastreuse et de creer 
les conditions d’une paix durable. A cet egard, l’ONU 
dispose actuellement des fonds necessaires pour 
prolonger jusqu’a la fin de l’annee le programme de 
distribution d’electricite a Gaza. Parallelement a cet 
effort, nous travaillons activement a des solutions plus 
durables dans le secteur de l’energie. 

L’ONU progresse egalement en ce qui concerne la 
creation d’emplois dignes pour les hommes et les femmes 
de Gaza. Les programmes d’emploi temporaire en cours, 
mis en oeuvre par le Programme des Nations Unies 
pour le developpement et l’UNRWA grace a des fonds 
suisses et qatariens, ont deja des repercussions positives 
sur la vie des gens. A ce jour, plus de 7 500 personnes 
occupent des emplois temporaires, au moins 2 500 autres 
seront prochainement concernees. Nous esperons que ce 
programme pourra etre etendu. 

Neanmoins, comme je l’ai indique, les tendances 
negatives continuent de l’emporter sur les tendances 
positives. A Gaza, malgre l’intensification des efforts, 
la situation sur les plans humanitaire, politique et 
de la securite demeure profondement preoccupante, 
car l’accord interpalestinien negocie par l’Egypte en 
octobre 2017 sur le retour de l’Autorite palestinienne 
a Gaza n’a toujours pas ete applique. La situation s’est 
egalement aggravee a la suite de la fermeture temporaire 
des points de passage d’Erez et de Kerem Shalom et 
par une serie de mesures de reduction de la zone de 
peche mises en place par Israel, alors que les tensions 
continuent de croitre. Les navires de peche saisis n’ont 


pas encore ete restitues a leurs proprietaries par les 
Forces de defense israeliennes. 

Au cours de la periode consideree, le 
personnel international des organismes des Nations 
Unies et des organisations non gouvernementales 
(ONG) internationale s a Gaza a egalement ete 
confronts a de graves problemes de deplacement 
et d’acces. Quelque 250 membres du personnel, 
dont 149 fonctionnaires de l’ONU et 103 d’ONG, 
se voient refuser les permis de voyager delivres par 
Israel pour se rendre de Gaza jusqu’en Cisjordanie, 
y compris a Jerusalem-Est, pour une periode 
de 12 mois. Ces chiffres refletent une augmentation 
sensible par rapport a 2017, annee au cours de laquelle 
seulement 40 fonctionnaires des Nations Unies etaient 
soumis a des interdictions analogues. 

Au cours de la periode consideree, la crise 
financiere de l’Autorite palestinienne n’a pas non 
plus ete reglee, Israel ayant decide de retenir une 
partie des recettes fiscales et douanieres destinees a 
l’Autorite palestinienne. En consequence, les dirigeants 
palestiniens ont refuse d’accepter tout transfert d’Israel 
inferieur a l’integralite du montant qui lui etait du. 
La crise budgetaire et les mesures d’austerite qui en 
decoulent ont de graves repercussions sur l’economie 
palestinienne, les perspectives du secteur prive restant 
tres sombres. 

Au paragraphe 5 de la resolution 2334 (2016), il 
est demande aux Etats Membres 

« de faire une distinction, dans leurs echanges en 
la matiere, entre le territoire de l’Etat d’Israel et 
les territoires occupes depuis 1967 ». 

Nous n’avons connaissance d’aucune mesure de ce genre 
prise au cours de la periode visee par le present rapport. 
Au paragraphe 8 de la resolution, le Conseil invite 
egalement 

« toutes les parties a continuer [entre autres] de 
deployer collectivement des efforts pour engager 
des negociations credibles ». 

Aucun effort credible n’a ete fait dans ce sens non plus. 

Pour terminer, j’aimerais faire part de quelques 
remarques d’ordre general concernant la mise en oeuvre 
de la resolution 2334 (2016) au cours de la periode 
consideree. L’expansion des colonies de peuplement 
israeliennes n’a aucun fondement en droit et constitue 
une violation flagrante du droit international, comme 
indique dans la resolution 2334 (2016). Cette situation 
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doit cesser immediatement et totalement. L’expansion 
des colonies de peuplement dans Jerusalem-Est occupee, 
qui compromet encore davantage la viabilite de la 
solution a deux Etats, avec Jerusalem comme future 
capitale d’Israel et de la Palestine, est particulierement 
preoccupante. Pendant la campagne electorate 
israelienne, certains hommes politiques ont, dans 
leurs declarations, exprime leur soutien a l’annexion 
unilateral de tout ou partie de la Cisjordanie. Une 
telle eventualite serait desastreuse pour la reprise des 
negociations, la paix regionale et le principe meme de la 
solution a deux Etats. 

La menace permanente de demolitions et de 
deplacement de Palestiniens dans la zone C, a Jerusalem- 
Est, et dans la zone H2 d’Hebron sont egalement 
preoccupants. Seuls 13 % de Jerusalem-Est sont destines 
adenouvelles constructions d’habitationspalestiniennes. 
On estime qu’un tiers des logements de Jerusalem-Est 
sont construits sans permis et qu’environ 13 000 ordres 
de demolition emis depuis 1988 contre des structures 
appartenant a des Palestiniens dans la zone C sont toujours 
en suspens. Les demolitions et les deplacements dans 
la zone C et a Jerusalem-Est touchent particulierement 
les femmes et les filles. Les femmes doivent assumer 
des responsabilites quotidiennes supplemental s pour 
assurer leur propre survie et celle de leur famille dans 
des conditions incertaines. Un rapport publie en 2018 par 
ONU-Femmes sur la Palestine a montre que le poids 
des responsabilites familiales, associe a l’angoisse et 
au traumatisme d’une perte soudaine, a une incidence 
considerable sur la sante et le bien-etre des femmes. 

Israel a declare qu’environ 18 % de la Cisjordanie 
etaient reservees aux zones de tir pour l’entramement 
de l’armee, et que toute presence civile est interdite par 
ordre militaire pendant les exercices d’entrainement. 
Trente-huit communautes d’eleveurs palestiniens et plus 
de 6 200 personnes vivent dans les zones touchees par une 
serie de mesures, y compris des mesures d’evacuation. 
Mais 11 avant-postes israeliens situes partiellement ou 
totalement dans les zones de tir designees n’ont pas fait 
l’objet d’evacuations semblables. La pratique consistant 
a evacuer les communautes palestiniennes situees dans 
ces zones doit elle aussi cesser. 

La situation a Gaza reste tendue, avec la menace 
constante d’une nouvelle escalade majeure et les 
souffrances continuellement infligees a la population. 
II est tragique et inacceptable que des personnes soient 
tuees ou blessees de fa9on injustifiee par des tirs de 
roquette aveugles ou d’autres actes hostiles lors de 


manifestations. Les tirs de roquettes et de mortiers sur 
les populations civiles israeliennes sont interdits par le 
droit international humanitaire. Le Hamas et le Jihad 
islamique palestinien doivent cesser immediatement 
cette pratique. Conformementauxnormesinternationales 
relatives aux droits de l’homme, les forces de securite 
israeliennes sont tenues de faire preuve de retenue et 
ne doivent recourir a la force meurtriere contre des 
manifestants que lorsque cela est absolument inevitable 
afin d’epargner des vies humaines. 

Je condamne sans equivoque toutes les attaques 
commises contre des civils palestiniens et israeliens et 
je demande a tous de s’abstenir de recourir a la violence, 
et aux dirigeants de condamner clairement de tels actes, 
comme le demande la resolution 2334 (2016). Tous les 
coupables doivent repondre de leurs crimes. 

Apres le retrait de la Presence internationale 
temporaire a Hebron, la situation de la population 
palestinienne et des defenseurs des droits de l’homme 
dans la zone H2 d’Hebron reste preoccupante. Depuis 
le depart de la Presence internationale temporaire, 
le personnel des Nations Unies et la communaute 
diplomatique sont victimes de harcelement et d’actes 
d’intimidation. Les acteurs humanitaires et les 
defenseurs des droits de l’homme doivent pouvoir mener 
leurs activites librement et en toute securite et s’assurer 
que toute attaque fasse l’objet d’une enquete approfondie, 
impartiale et independante et que les responsables aient 
a repondre de leurs actes. 

Je suis extremement inquiet de la maniere dont 
evolue la situation en ce qui concerne le recouvrement des 
recettes de l’Autorite palestinienne. Le Gouvernement 
palestinien traverse une crise financiere tres grave 
qui, si elle n’est pas reglee, risque de declencher une 
serie d’evenements dangereux qu’il sera difficile 
d’attenuer et de contenir, notamment l’effondrement 
eventuel de l’Autorite et la remise en cause de 25 annees 
d’investissement international en faveur d’une solution 
a deux Etats et de la mise en oeuvre du processus 
d’Oslo. Je me fais l’echo de l’appel lance par le Premier 
Ministre palestinien Mohammad Shtayeh a Israel pour 
qu’il retablisse integralement les transferts de recettes 
et appelle les deux parties a s’engager de maniere 
constructive a faire respecter le Protocole sur les 
relations economiques entre le Gouvernement de l’Etat 
d’lsrael et l’Organisation de liberation de la Palestine. 

Je demeure profondement preoccupe par la 
deterioration de la situation humanitaire et economique 
a Gaza. Le financement re<;u a ce jour a permis 
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d’augmenter de fafon temporaire l’approvisionnement 
en energie. Toutefois, des solutions durables a la crise 
energetique doivent etre proposees sans tarder. Dans le 
meme temps, tout en reconnaissant ses preoccupations 
legitimes en matiere de securite, Israel doit continuer 
d’assouplir les restrictions a la circulation des biens et 
des personnes a destination et en provenance de Gaza, 
dans le but de les lever a terme. II est essentiel de 
veiller a ce que le calme soit maintenu afin d’introduire 
progressivement des mesures a plus long terme. 

Je reitere mon appel a toutes les factions 
palestiniennes afin qu’elles s’engagent activement 
avec l’Egypte sur la voie de la reconciliation. Malgre 
les difficultes, il est essentiel que ces efforts se 
poursuivent. L’ONU continue d’appuyer fermement les 
efforts de l’Egypte a cet egard, et j’appelle toutes les 
factions a prendre des mesures concretes pour assurer 
la reunification de Gaza et de la Cisjordanie sous un 
gouvernement national palestinien unique, democratique 
et legitime. Gaza est et doit rester partie integrante d’un 
futur Etat palestinien dans le cadre de la solution des 
deux Etats. 

Enfin, je prends note du prochain atelier 
organise par les Etats-Unis et le Royaume de Bahrein 
afin d’examiner les possibility d’investissements et 
d’initiatives economiques que rendraient possibles un 
futur accord de paix israelo-palestinien et une solution 
aux questions du statut final. L’appui humanitaire et 
economique a la population est essentiel pour creer 
un environnement propice a la tenue de negociations 
veritables. Toutefois, je dois souligner que le conflit 
ne peut etre regie par de seules mesures economiques. 
Celles-ci ne peuvent etre que complementaires d’un 
processus politique legitime mettant fin a l’occupation 
et abordant toutes les questions relatives au statut 
final, conformement aux resolutions pertinentes des 
Nations Unies. 

Pour terminer, j’aimerais exprimer a nouveau 
ma profonde preoccupation face aux efforts collectifs 
que nous deployons et a l’affaiblissement du consensus 
international en faveur de la fin de l’occupation et 
de la realisation d’un reglement negocie du conflit 
israelo-palestinien prevoyant deux Etats, reposant 
sur les frontieres de 1967, le droit international, les 
resolutions pertinentes de l’ONU et les accords anterieurs. 

En l’absence de tout progres dans le reglement 
de toutes les questions relatives au statut final, il est 
essentiel de reunir les conditions permettant aux parties 
de reprendre des negociations bilaterales veritables. 


Mais nous devons etre clairs. Aucun appui d’ordre 
humanitaire ou economique ne reglera a lui seul le 
conflit. Cela exige des solutions politiques. A Gaza, 
nous devons poursuivre nos efforts pour tenter de 
desamorcer la situation et donner un semblant d’espoir 
a la population, mais l’avenir de Gaza dependra de 
l’aptitude des dirigeants a mobiliser la volonte politique 
necessaire pour regler la crise par des mesures concretes 
et durables a la crise. Dans le meme temps, la Cisjordanie 
demeure dans une situation d’instabilite alors qu’elle fait 
face a toute une serie de defis qui compromettent des 
decennies d’efforts palestiniens et internationaux en 
faveur de la creation d’un Etat palestinien. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M. Mladenov de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Hunter (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Je remercie M. Mladenov, Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le processus de paix au 
Moyen-Orient, de son expose et des efforts inlassables 
qu’il consacre a ce dossier. 

Comme l’a rappele le Coordonnateur special 
Mladenov, les Etats-Unis, en partenariat avec le 
Bahrein, accueilleront la semaine prochaine a Manama 
l’atelier economique « Peace to Prosperity ». Cet atelier 
sera une occasion unique de reunir des gouvernements, 
la societe civile et des chefs d’entreprise pour echanger 
des idees, definir des strategies et susciter un appui aux 
investissements et initiatives economiques que pourrait 
rendre possibles un accord de paix. Cet atelier facilitera 
les discussions sur une vision et un cadre ambitieux 
mais realisables garantissant un avenir prospere 
pour les Palestiniens, notamment l’amelioration de la 
gouvernance economique, le developpement du capital 
humain et la facilitation de la croissance rapide du 
secteur prive. Nous avons ete tres clairs sur le fait que ce 
plan complet abordera toutes les questions relatives au 
statut final. Le plan economique vient en complement 
du plan politique. 

Nous sommes conscients que ce n’est qu’en 
reglant les questions liees au statut final qu’une vision 
economique sera possible. Une croissance economique 
palestinienne durable n’est pas realisable dans les 
conditions actuelles. Cette vision economique s’appuie 
sur une feuille de route comprenant un ensemble detaille 
de projets concrets et de programmes de renforcement 
des capacites susceptibles d’induire une croissance 
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durable, tiree par le secteur prive, si et quand la paix 
sera retablie. 

Nous tenons a souligner combien il importe que 
chacun fasse preuve d’ouverture d’esprit. Le Conseil 
se reunit ici mois apres mois. Nombreux sont ceux qui, 
dans cette salle, utilisent les memes termes pour decrire 
des situations qui n’ont pas change. En quoi la realite 
sur le terrain a-t-elle evolue de maniere positive? Les 
Etats-Unis invitent chacun a faire preuve d’ouverture, 
a prendre connaissance des idees avancees et a faire 
des propositions. Nous sommes tous ici aujourd’hui 
profondement attaches a la paix entre Israeliens et 
Palestiniens et nous souhaitons tous la paix entre 
Israeliens et Palestiniens. Nous esperons que toutes les 
personnes ici presentes se joindront a nous de maniere 
constructive afin d’aller de l’avant. 

M me Gueguen (France) : Je remercie le 
Coordinateur special des Nations Unies Nickolay 
Mladenov pour son expose comme toujours tres precis 
et eclairant et son rapport trimestriel sur la mise en 
oeuvre de la resolution 2334 (2016). 

Nous sommes extremement preoccupes par la 
degradation de la situation securitaire a Gaza. Les 
affrontements survenus la semaine derniere soulignent 
a nouveau la fragility de la treve. Apres l’embrasement 
de debut mai, alors que Gaza reste dans une situation 
critique, nous devons tout faire pour prevenir une 
escalade susceptible de degenerer en un nouveau conflit. 
Nous appelons done les parties a la plus grande retenue. 
Je tiens a cet egard a saluer de nouveau les efforts de 
desescalade de l’Egypte et du Coordonnateur special. 

Ces developpements interviennent dans un 
contexte de crise profonde, humanitaire et politique 
a Gaza. La situation humanitaire y est desastreuse. 
Dans ce contexte, je reitere le plein soutien de la 
France a Faction de l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient (UNRWA), et la France appelle tous 
les contributeurs a maintenir cette annee notre niveau 
d’engagement financier a l’occasion de la conference 
des donateurs de l’Organisation qui se tiendra le 25 juin. 
Pour sa part, la France a deja annonce le doublement de 
sa contribution a l’UNRWA en 2019. A termes, il n’y 
aura pas de solution a Gaza sans une levee du blocus 
assortie de garanties de securite credibles pour Israel. 

Sur le plan politique, l’unite palestinienne est plus 
importante que jamais. Il y a done urgence a relancer 
le processus de reconciliation inter-palestinien. Nous le 


savons, il n’y aura pas de stability durable a Gaza s’il 
n’y a pas de solution politique qui passe par le retour 
complet de l’Autorite palestinienne. Enfin, l’avenir de 
Gaza ne peut etre separe de l’objectif de l’etablissement 
de deux Etats, Israel et la Palestine, vivant cote a cote 
dans la paix et la securite. Il n’aura pas d’Etat palestinien 
sans Gaza et pas de solution politique durable dans la 
region sans Etat palestinien. 

Ceci m’amene a revenir sur l’aggravation de la 
politique de colonisation en Cisjordanie, qui sape les 
fondements et la viabilite de la solution des deux Etats. 
Depuis le debut de l’annee, plus de 4 500 nouvelles unites 
de logement ont fait l’objet de decisions d’approbation 
en Cisjordanie. La France est egalement preoccupee 
par la publication par les autorites israeliennes 
le 30 mai d’appels d’offres pour des constructions dans 
des colonies a Jerusalem-Est, dont plus de 800 unites de 
logements. Avec plus de 600000 colons, dont 200000 a 
Jerusalem, nous sommes proches du point de non-retour. 
Les differentes initiatives, visant a appliquer le droit 
israelien en Cisjordanie, contribuent a un mouvement 
d’annexion de fait. Nous prenons ces evolutions d’autant 
plus au serieux qu’elles ont ete doublees de declarations 
preoccupantes sur l’annexion de tout ou partie des 
territoires occupes. 

Je tiens a cet egard a rappeler que, conformement 
au droit international et aux resolutions du Conseil, a 
commencer par la resolution 242 (1967) , la France ne 
reconnait aucune souverainete israelienne sur l’ensemble 
des territoires occupes, et conformement a la Charte 
des Nations Unies, nous jugeons illegale l’acquisition 
de territoires par la force, que ce soit a Jerusalem, en 
Cisjordanie ou sur le plateau du Golan. 

Si cette evolution devait se poursuivre, elle 
marquerait pour les Palestiniens l’abandon de leurs 
aspirations nationales qui passent par l’etablissement 
d’un Etat, et pour les Israeliens, la renonciation au 
caractere democratique de l’Etat d’Israel. Par ailleurs, 
il est imperatif de mettre fin aux discours de haine 
et d’incitation a la violence dont le Coordonnateur 
special vient de rappeler qu’ils persistent et que la 
France condamne. 

Dans ce contexte, il est plus que jamais necessaire 
de reaffirmer les parametres agrees par la communaute 
internationale de la solution des deux Etats. En 
l’absence de tout horizon politique, la tentation peut 
exister de s’affranchir de ce cadre agree, fonde sur le 
droit international et sur les resolutions du Conseil, et 
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d’y substituer des decisions unilaterales, tentation dont 
chacun doit bien mesurer les dangers. 

Nous avons pris note de la tenue, les 25 et 26 juin 
a Manama, d’un atelier economique, a l’initiative des 
Etats-Unis et de Bahrein. Nous l’avons dit, la France se 
tient prete a soutenir tout effort, y compris economique, 
des lors qu’il s’inscrit dans la perspective que nous avons 
definie ensemble : l’etablissement d’un Etat palestinien 
viable et independant, veritable condition du decollage 
economique de la Palestine et, au-dela, de la construction 
d’une economic regionale plus forte et plus integree. 
Mais la « paix economique » ne saurait se substituer a 
la recherche d’un veritable reglement politique, fondee 
sur la solution des deux Etats et sur l’ensemble des 
parametres internationaux agrees, eux-memes ancres 
dans le droit international et les resolutions du Conseil. 
Toute tentative de s’ecarter de ces parametres, definis 
collectivement, serait condamnee a l’echec : il n’existe 
pas d’autre alternative viable ou realiste. La solution a ce 
conflit est avant tout de nature politique. 

La France, qui est l’amie des Israeliens comme 
des Palestiniens, n’a qu’un seul objectif : la mise en 
oeuvre, par la negociation, de la solution des deux Etats 
et d’une paix juste et durable sur la base des parametres 
agrees par la communaute internationale. C’est sur cette 
base que nous evaluerons les initiatives qui pourront 
etre prises. 

M. Matjila (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
II est toujours ardu, sur le plan emotionnel, de parler de 
la question palestinienne, car cela replonge l’Afrique du 
Sud dans un passe difficile. Je remercie M. Mladenov 
pour son expose sur la situation au Moyen-Orient, y 
compris la question de Palestine. 

Nous savons tous que l’on dit que l’Empereur 
aurait joue de la lyre tandis que Rome brulait. Si le 
Conseil et, a vrai dire, la communaute internationale 
continuent de traiter la question de Palestine comme 
nous le faisons actuellement, l’histoire portera sans 
doute sur nous le meme jugement abominable qu’elle 
porte sur Neron. Nous « jouons de la lyre » alors que 
la realite d’un Etat palestinien sur, independant, auto- 
suffisant et en securite s’estompe doucement. 

Et plus tot cette semaine, comme pour aggraver 
les consequences de l’occupation israelienne illegale, 
M. Azzam Shawwa, Gouverneur de l’Autorite monetaire 
palestinienne, arappele la situation financiere desesperee 
dans laquelle se trouve l’Autorite palestinienne, ce qui 


rend tres difficile la prestation de services de base a 
la population. 

Le 22 novembre 1967, le Conseil de securite a 
adopte la resolution 242 (1967), qui appelait les deux 
parties a mettre fin a leurs revendications territoriales 
et a respecter la souverainete, et Israel a se retirer des 
territoires occupes. En 2019, 52 annees plus tard, cela ne 
s’est toujours pas fait. Deux generations plus tard, cela ne 
s’est toujours pas fait. En realite, Israel a, illegalement, 
etendu son occupation sans subir aucune consequence 
de la part du Conseil. 

De 1967 a janvier de l’annee 
derniere, 250 colonies de peuplement ont vu le jour en 
Cisjordanie, abritant 611 000 personnes, soit 10% de la 
population d’Israel, tandis qu’elles deplagaient de leurs 
terres 12% de la population palestinienne. Et au cours 
des 18 derniers mois, ce chiffre a nettement augmente, 
comme le Conseil vient de l’entendre. 

II faut remedier a ces injustices historiques contre 
la Palestine et son peuple. Le Conseil doit assumer 
les responsabilites que lui confere la Charte des 
Nations Unies et agir. II y a bien trop longtemps que le 
Conseil de securite aurait du assumer de nouveau ses 
responsabilites et agir pour aider Israel et la Palestine a 
parvenir a une paix durable au Moyen-Orient. 

Au fil des annees, des cadres juridiques reconnus 
ont fait l’objet d’accords, notamment le mandat de la 
Conference de Madrid, l’initiative de paix arabe, la 
Feuille de route du Quatuor et les resolutions du Conseil 
de securite et de l’Assemblee generale. L’heure est venue 
de concretiser ces orientations. 

Nous avons pris note de la reunion de Bahrein, 
qui sera organisee par les Etats-Unis dans le courant de 
cette annee. 

Pour assurer une paix, une securite et une stability 
durables au Moyen-Orient, il est essentiel que les parties 
se parlent directement et negocient directement en vue de 
trouver une voie credible vers la paix qui soit acceptable 
tant pour les Israeliens que pour les Palestiniens. 
Ces discussions directes doivent porter sur toutes 
les questions relatives au statut final, notamment les 
frontieres, le statut de Jerusalem et le retour des refugies 
palestiniens. L’erosion de ces questions centrales par le 
biais de mesures unilaterales prejudiciables compromet 
gravement les efforts qui ont ete consentis pour retablir 
la paix et hypotheque les perspectives d’une paix 
durable pour les Israeliens comme pour les Palestiniens. 
Le Conseil de securite et ses partenaires pour la paix 
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doivent tout mettre en oeuvre pour amener toutes les 
parties a la table des negociations afin qu’elles puissent 
trouver des solutions pacifiques a long terme. 

En ce qui concerne la situation humanitaire et 
la situation des droits de l’homme dans le territoire 
palestinien occupe, la aussi, nous avons tous echoue. 
Les Palestiniens continuent de vivre dans des conditions 
inacceptables ou leurs deplacements sont limites, leurs 
terres et leurs biens sont confisques et ils n’ont que tres 
peu de controle sur leur propre avenir. A Gaza, le blocus 
illegal d’Israel a eu des repercussions graves et negatives 
sur le developpement economique et social de la zone. 
Cette situation a ete encore exacerbee par la retenue 
illegale par Israel des recettes fiscales et douanieres 
qui reviennent de droit a TAutorite palestinienne pour 
qu’elle les distribue comme bon lui semble. A cet egard, 
l’Afrique du Sud demande la levee immediate du blocus 
illegal et la remise a l’Autorite palestinienne de toutes 
les recettes fiscales et douanieres perques en son nom. 

En Cisjordanie, nous voyons se poursuivre 
l’expansion des colonies de peuplement illegales et 
la confiscation et la destruction des biens et terres 
palestiniens en violation directe du droit international, 
notamment de la resolution 2334 (2016). Une fois encore, 
le Conseil n’a rien fait pour corriger cette injustice. Les 
rapports detailles sur 1’evolution recente de la situation 
concernant l’expansion des colonies de peuplement 
devraient pour le moins inciter le Conseil a agir. 

Comme nous l’avons entendu le mois dernier et 
comme font reconnu de nombreux membres du Conseil, 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA) joue un role vital dans la vie de la plupart des 
Palestiniens en leur fournissant des services de sante et 
d’education et en leur offrant des possibilites d’emploi 
dans plusieurs domaines. Son important travail doit 
etre pleinement appuye et encourage, et nous esperons 
que la prochaine conference de l’UNRWA dans le 
courant du mois beneficiera de notre soutien. Nous 
voudrions formellement remercier les pays qui, dans des 
circonstances difficiles, continuent d’apporter leur aide 
a l’UNRWA, comme l’a note M. Mladenov. 

Si l’on veut priver les gens des moyens d’etre 
autonomes et de subvenir a leurs besoins, si l’on veut les 
depouiller d’un avenir et en faire des mendiants denues 
de tout espoir, il suffit de s’emparer de leurs terres et 
de limiter leurs deplacements. C’est ce qui a ete fait 
et continue d’etre fait aux Palestiniens. Le Conseil a 


regarde, regarde encore et s’est exprime, mais rien ne 
s’est passe depuis 70 ans, rien. 

Sur une note positive, nous felicitons l’Etat de 
Palestine d’avoir adhere a l’Agence internationale de 
l’energie atomique en qualite d’observateur le 18 juin. 
C’est un pas de plus sur la voie de la pleine acceptation 
par la communaute internationale du fait que la Palestine 
est bel et bien un Etat. 

La communaute internationale a reconnu que la 
seule solution credible est celle qui repose sur la solution 
a deux Etats, avec les frontieres de 1967 et Jerusalem- 
Est comme capitale de l’Etat independant et souverain 
de Palestine, aux cotes de l’Etat d’Israel. Tout projet de 
plan de paix, quel qu’en soit l’auteur, doit reconnaitre 
ces faits et non les prejuger, et doit garantir un Etat 
palestinien souverain, dote de son integrity territoriale 
et prospere. 

Comme nous l’avons dit a maintes reprises dans 
cette salle, aucun peuple ne peut etre opprime a jamais. 
C’est impossible. Ce peuple resistera toujours et encore. 
Meme s’il ne reste qu’une seule personne debout, elle 
continuera de resister. C’etait vrai pour nous tous et ce 
sera vrai pour les Palestiniens. Si tous les Palestiniens 
sauf un sont tues, ce dernier resistera a l’oppression et a 
l’occupation. Le Conseil doit en prendre note. 

La paix en Israel que nous appelons de nos vceux 
est une chose pour laquelle nous prions tous chaque 
jour, parce que nous prions tous pour la paix pour 
les Israeliens. Les Israeliens sont nos amis, mais cela 
n’arrivera que lorsque la Palestine sera libre et jouira 
elle aussi de la paix. Le Conseil doit aider ces deux 
communautes, Israeliens et Palestiniens, a trouver la paix 
pour le bien de leurs enfants et des generations futures. 

M. Adorn (Cote d’Ivoire) : Je voudrais a mon 
tour saluer la tenue de cette seance d’information sur 
les derniers developpements de la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question palestinienne. Je tiens a 
feliciter M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur special 
des Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient, pour son expose edifiant, qui interpelle, une 
fois de plus, les membres du Conseil sur la necessity de 
coordonner leurs efforts en vue d’un retour durable de la 
paix et de la stability dans la region. 

Plusieurs decennies apres le plan de partage de la 
Palestine propose par l’Organisation des Nations Unies 
en 1947, la communaute internationale peine a trouver 
des solutions definitives a une crise qui s’intensifie et se 
complexifie. La situation politique et securitaire continue 
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de se degrader et d’impacter negativement la situation 
humanitaire de maniere inquietante, notamment dans la 
bande de Gaza et en Cisjordanie, comme vient de nous le 
rappeler M. Mladenov avec force details et comme vient 
de nous le presenter mon collegue de l’Afrique du Sud, 
FAmbassadeur Jerry Matjila. Ma delegation voudrait 
par consequent exhorter les dirigeants israeliens et 
palestiniens a faire preuve de depassement en renouant 
le dialogue sur la base des resolutions pertinentes de 
l’ONU. 

A cet egard, elle voudrait reiterer son attachement 
a la securite de l’Etat d’Israel, ainsi qu’au droit inalienable 
du peuple palestinien a 1’autodetermination. Par ailleurs, 
la solution de deux Etats coexistant pacifiquement dans 
le cadre des frontieres d’avant 1967, avec Jerusalem pour 
capitale, est celle qui rencontre notre adhesion. 

Le conflit israelo-palestinien connait une 
impasse malgre les nombreux efforts de mediation des 
Nations Unies et d’autres acteurs internationaux. Aux 
difficultes d’ordre politique et securitaire qui prennent 
des proportions de plus en plus alarmantes chaque 
jour dans les territoires palestiniens, notamment dans 
la bande de Gaza, en Cisjordanie et a Jerusalem-Est, 
s’ajoute une crise humanitaire qui compromet l’espoir 
d’une paix durable qu’avaient pourtant suscite les 
Accords d’Oslo de 1993 et leur protocole subsequent. La 
quasi-inexistence de cadres appropries de compromis 
politique entre les parties belligerantes, ainsi que 
l’ideologie et la rhetorique incendiaires affichees de 
part et d’autre, exacerbent les tensions et exposent les 
populations civiles a des violences armees. En raison de 
la situation deletere qui prevaut, la Cote d’Ivoire reitere 
son appel a la retenue a toutes les parties prenantes, et 
les invite au strict respect des resolutions pertinentes 
de l’ONU et du droit international, notamment la 
resolution 2334 (2016). 

La grande propension de mon pays a proposer 
le dialogue comme moyen privilegie de reglement 
des differends entre les peuples, ainsi que sa position 
constante en faveur de la securite de l’Etat d’Israel 
et du droit inalienable du peuple palestinien a 
l’autodetermination, constituent le fondement de son 
appel a la paix entre Israeliens et Palestiniens. Face a 
l’impasse actuelle et aux cycles de violence observes 
au Moyen-Orient, ma delegation rappelle son soutien 
au consensus international sur la necessity de relancer 
des pourparlers de paix entre les parties concernees, et, 
de ce point de vue, nous attendons avec impatience les 


resultats de la conference convoquee a Bahrein par les 
Etats-Unis. 

Mon pays reste par ailleurs vivement preoccupe 
par la situation humanitaire a Gaza, caracterisee par un 
acces de plus en plus difficile aux soins de sante, ainsi 
que par les incessantes penuries d’eau et interruptions 
d’electricite. Cette crise humanitaire, aggravee par 
une conjoncture socioeconomique difficile, avec pour 
consequences une irregularite dans le paiement des 
salaires des fonctionnaires et un taux de chomage eleve, 
notamment parmi les jeunes, nous parait absolument 
inacceptable. C’est pourquoi la Cote d’Ivoire salue le 
soutien materiel et financier des agences specialises 
des Nations Unies et des partenaires internationaux en 
faveur de l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
Orient, et leur renouvelle son appel a confirmer leurs 
actions vitales au profit des populations en detresse lors 
de la conference de soutien, le 25 juin 2019. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire tient a exprimer 
son soutien a toutes les initiatives visant a creer les 
conditions d’une reprise du dialogue israelo-palestinien, 
et appelle a la reconciliation entre le Fatah et le Hamas 
pour permettre a l’Autorite palestinienne d’exercer 
pleinement ses fonctions aussi bien a Gaza qu’en 
Cisjordanie. Elle renouvelle son soutien a M. Nickolay 
Mladenov dans son engagement en faveur de la promotion 
d’un dialogue constructif, en vue du reglement durable 
du conflit israelo-palestinien, gage de retablissement 
d’une paix et d’une stabilite dans toute la region. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Coordonnateur special 
Mladenov de son expose, qui a ete, comme toujours, tres 
precis et instructif. 

Je voudrais, pour commencer, aborder la situation 
sur le terrain, qui est extremement preoccupante. Ces 
derniers jours, nous avons une fois de plus appris qu’il 
y avait un risque d’escalade de la violence a Gaza. Les 
tirs de roquettes vers Israel, qui n’ont heureusement pas 
fait de blesses, doivent etre condamnes dans les termes 
les plus categoriques. Nous avons egalement observe 
d’autres activites, telles que l’utilisation de ballons 
incendiaires lances depuis Gaza. Dans ce contexte, je 
voudrais reaffirmer que nous reconnaissons le droit de 
legitime defense d’Israel et son droit legtime d’assurer 
la securite de ses citoyens. De tels actes represented 
une escalade dangereuse qui pourrait rapidement 
devenir incontrolable. Le Hamas et les autres acteurs 
a Gaza doivent s’abstenir de toute action violente et de 
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toute provocation contre Israel. Ils doivent notamment 
s’abstenir de lancer des cerfs-volants et des ballons 
incendiaires dans le but d’endommager les biens et les 
avoirs israeliens. 

Nous devons maintenir le consensus international 
existant, a savoir que la seule voie a suivre pour les 
Palestiniens et les Israeliens est celle de la negociation 
d’une solution prevoyant deux Etats, l’Etat d’Israel et un 
Etat palestinien independant, democratique et viable en 
Cisjordanie et a Gaza, vivant cote a cote dans la paix et 
la securite, avec des frontieres negociees sur la base des 
lignes de 1967 et des echanges de terres mutuellement 
convenus. Aujourd’hui, notre principal objectif doit 
etre de retablir un horizon politique pour la reprise 
d’un processus de paix serieux a cette fin. Toutes les 
questions relatives au statut final, y compris Jerusalem, 
doivent etre reglees dans le cadre de la solution negociee 
prevoyant deux Etats. 

Nous devons etre francs avec nous-memes, et 
reconnaitre que sur le plan politique, le processus est 
actuellement presque entierement bloque. Les divisions 
entre Palestiniens ne font qu’aggraver la situation 
de la population de Gaza et d’affaiblir les aspirations 
nationales des Palestiniens. II est urgent de relancer 
le processus de reconciliation interpalestinien. Tout le 
monde doit s’engager en faveur des efforts deployes par 
l’Egypte a cet egard. 

La Pologne appuie depuis longtemps et continue 
d’appuyer les parametres d’un reglement pacifique 
du conflit israelo-palestinien qui sont fondes sur le 
respect des principes internationaux consacres par 
le droit international. Malheureusement, la situation 
sur le terrain continue de se deteriorer, et l’idee d’une 
solution prevoyant deux Etats continue d’etre peu a peu 
demantelee, en particulier par l’expansion des colonies 
israeliennes. Tres bientot, il pourrait etre difficile, voire 
impossible, de creer un Etat palestinien viable. 

La position de la Pologne sur la politique de 
colonisation israelienne dans le Territoire palestinien 
occupe est claire et reste inchangee; c’est aussi la 
position bien connue de l’Union europeenne. Toute 
activite de peuplement est illegale en vertu du droit 
international. Non seulement elle compromet la viabilite 
de la solution des deux Etats et les perspectives d’une 
paix durable, mais elle constitue egalement - nous 
devons etre honnetes avec nous-memes - un obstacle a la 
paix. L’adoption de la resolution 2334 (2016) a reaffirme 
avec force le consensus international sur cette question. 
La resolution a insiste sur l’illegalite des colonies de 


peuplement israeliennes, soulignant que leur cessation 
est essentielle pour preserver la solution des deux Etats. 
Par ailleurs, nous sommes tres preoccupes par les projets 
de demolition du village palestinien de Khan Al-Ahmar, 
et nous continuons de demander a Israel d’abandonner 
completement ces projets. 

Je voudrais terminer mon intervention en saluant 
les efforts collectifs deployes par la communaute 
internationale pour permettre a l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient (UNRWA) de s’acquitter de son 
mandat consistant a fournir des services essentiels 
de secours, de developpement et de protection aux 
refugies palestiniens et aux personnes deplacees par le 
conflit. Selon nous, l’UNRWA demeure un contributeur 
essentiel, car il apporte aide humanitaire, stability et 
securite dans la region. Dans ce contexte, nous attendons 
avec interet la conference de l’UNRWA qui se tiendra a 
la fin du mois a New York. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Avant de commencer mon intervention sur le Moyen- 
Orient, je voudrais simplement dire combien nous 
sommes desoles d’apprendre la nouvelle de l’attentat 
terroriste perpetre le 16 juin pres de Maiduguri, au 
Nigeria , dans lequel pas moins de 30 personnes ont 
perdu la vie. Nous nous souscrivons a la declaration 
a la presse que le Conseil de securite vient de publier 
sur cette attaque (SC/13852), mais nos sympathies et 
nos condoleances vont aux personnes touchees ainsi 
qu’au Nigeria. 

J’en viens a present au Moyen-Orient et remercie 
M. Mladenov de son expose. Je pense que plusieurs 
themes communs sont en train d’emerger. Le Royaume- 
Uni partage l’avis du Secretaire general sur l’expansion 
des colonies israeliennes en Cisjordanie occupee, y 
compris Jerusalem-Est. Il est decevant que, le 30 mai, les 
autorites israeliennes aientpublie des appels d’offres pour 
la construction de plus de 500 logements a Jerusalem- 
Est. C’est une decision que nous condamnons. Comme 
d’autres l’ont souligne, la poursuite de l’intensification 
des activites de peuplement en Cisjordanie et a 
Jerusalem-Est est contraire au droit international, ainsi 
que l’a reaffirme la resolution 2334 (2016). L’annexion 
d’une partie quelconque de la Cisjordanie serait 
egalement contraire au droit international, sans parler 
de son effet destructeur sur les efforts de paix. Je voulais 
juste que cela soit clair. 

S’agissant de Gaza, le Royaume-Uni condamne 
l’attaque a la roquette lancee par des militants 
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palestiniens contre le sud d’Israel le 13 juin. Nous 
condamnons fermement tous les actes de terrorisme et 
appelons le Hamas et les autres groupes terroristes a 
cesser definitivement leur incitation a la violence et les 
tirs de roquettes contre Israel. Nous avons ete attristes 
d’apprendre qu’un medecin palestinien a succombe aux 
blessures regues le mois dernier lorsqu’il a ete frappe 
au visage par une balle recouverte de caoutchouc a la 
Peripherie de Gaza. II est tres difficile de comprendre 
que ceux qui prodiguent des soins medicaux soient 
ainsi assassines. 

C’est pourquoi nous voudrions saisir a nouveau 
cette occasion pour exhorter toutes les parties 
concernees a prendre des mesures pour reduire le risque 
de violence et a accomplir de nouveaux progres vers un 
accord a long terme. Ce n’est qu’au moyen d’une solution 
politique a long terme permettant le retour de l’Autorite 
palestinienne a Gaza que les communautes vivant en 
Israel et a Gaza pourront etre a l’abri de la menace de 
la violence. 

Face a la fragilite de la situation humanitaire, le 
Royaume-Uni a annonce, le 29 mai, l’octroi d’une aide 
de 2 millions de dollars a l’Organisation mondiale de 
la Sante pour aider a combler les lacunes en matiere de 
traumatismes et de soins d’urgence a Gaza, et contribuer 
a la creation d’une nouvelle unite de reconstruction des 
membres. Nous esperons que cet ensemble de mesures 
d’appui contribuera a alleger la pression qui pese sur les 
services de sante de Gaza, enproie ade graves difficultes. 

J’en viens maintenant aux echauffourees 
qui ont eclate au mont du Temple/Haram al-Charif 
le 2 juin. Compte tenu de l’importance religieuse et de 
la sensibilite politique des lieux saints, nous attendons 
de toutes les parties qu’elles respectent le statu quo et 
dialoguent afin de maintenir le calme, en particulier 
pendant les celebrations religieuses telles que le mois 
sacre du ramadan. 

En ce qui concerne le reglement du conflit, le 
Royaume-Uni continue, avec d’autres Etats Membres, 
de promouvoir un reglement juste du conflit israelo- 
palestinien, conformement aux resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. Selon nous, et il semble que la 
plupart des membres du Conseil partagent cet avis, la 
paix durable passe par un Etat d’Israel vivant dans la 
surete et la securite aux cotes d’un Etat palestinien viable 
et souverain, sis dans les frontieres de 1967 apres des 
echanges de territoires convenus d’un commun accord, 
avec Jerusalem comme capitale commune des deux 
Etats ainsi qu’un reglement juste, equitable, concerte 


et realiste de la question des refugies. II faut que des 
arrangements de securite soient mis en place qui, pour 
les Israeliens, empechent la resurgence du terrorisme 
et, pour les Palestiniens, respectent leur souverainete, 
garantissent la liberte de circulation et demontrent que 
l’occupation est terminee. 

A cet egard, je voudrais saisir cette occasion 
pour encourager nos collegues des Etats-Unis a 
presenter des propositions detaillees en vue d’un 
accord de paix israelo-palestinien viable qui reponde 
aux preoccupations legitimes des deux parties. Nous 
continuons de penser que la seule fagon d’y parvenir est 
d’engager des pourparlers de paix portant sur le fond et 
devant aboutir a une solution prevoyant deux Etats. 

La semaine prochaine, une reunion se tiendra a 
Bahrein sur la situation economique et les propositions a 
cet egard. C’est une bonne chose. II faut faire davantage 
pour permettre aux Palestiniens de commercer 
librement avec le reste du monde. Cela suppose une 
plus grande circulation des biens et des personnes et 
l’assouplissement des restrictions imposees par Israel. 
En fin de compte, pour que l’economie palestinienne 
puisse prosperer, il faut trouver une solution politique 
au conflit. 

Enfin, d’autres orateurs ont mentionne l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), 
et je tiens a reaffirmer que le Royaume-Uni demeure lui 
aussi un ardent defenseur de l’UNRWA et des refugies 
palestiniens au Moyen-Orient. Nous saluons les efforts de 
l’UNRWA pour elargir sa base de donateurs. Je voudrais 
encourager les autres Etats a accroitre leur financement 
et a effectuer des versements plus previsibles. Dans ce 
contexte, nous esperons que la conference d’annonce de 
contributions, qui se tiendra la semaine prochaine, ici 
meme a New York, sera un succes. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ) : 
Nous nous felicitons de la tenue de la presente seance, 
et remercions M. Mladenov pour les informations 
completes qu’il a fournies. 

Le Perou suit avec une profonde inquietude le 
cycle destructeur qui se poursuit autour de la question 
de Palestine, dans lequel des episodes d’escalade de la 
violence, tels que ceux enregistres ces derniers mois, 
sont suivis d’ephemeres periodes de calme relatif. Cette 
dynamique, conjuguee a l’inaction du Conseil et a la 
passivite de certains acteurs clefs, a un effet negatif 
sur un environnement deja tres instable ainsi que des 
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consequences imprevisibles pour le Moyen-Orient et 
pour le monde en general. Nous sommes alarmes par 
le fait que les perspectives d’une solution politique sont 
de plus en plus tenues et que les actions unilaterales 
risquent de degenerer en une escalade encore plus 
grande des tensions et de la violence. 

Le Perou condamne a nouveau avec fermete les 
tirs de roquettes et d’engins incendiaires par le Hamas, 
qui mettent en danger la vie des civils israeliens, causent 
des degats materiels et compromettent les perspectives 
d’une solution politique. 

Dans le meme temps, nous soulignons que, 
conformement au droit international humanitaire, 
les operations de legitime defense menees par Israel 
doivent respecter les principes de proportionnalite, de 
distinction et de precaution. A cet egard, nous nous 
devons de rappeler qu’Israel a l’obligation de respecter 
les resolutions du Conseil de securite. Nous estimons 
en particulier qu’il est urgent de mettre un terme aux 
activites, toujours plus intenses, de colonisation, de 
demolition de biens et d’expulsion dans les territoires 
palestiniens occupes depuis 1967, ainsi que l’exige la 
resolution 2334 (2016). Ces pratiques sont contraires 
au droit international, portent gravement atteinte 
a l’integrite territoriale de l’Etat palestinien et 
compromettent les chances de parvenir a la solution des 
deux Etats. 

Nous observons avec consternation que la situation 
humanitaire a Gaza et en Cisjordanie continue de se 
deteriorer, et la faqon dont elle contribue a accentuer la 
radicalisation et l’extremisme au sein de la population. 
Nous nous felicitons des importantes contributions 
financieres visant a ameliorer les conditions de 
vie a Gaza, qui se sont traduites par un meilleur 
approvisionnement en electricite, la creation d’emplois 
et la fourniture de services medicaux. Nous soulignons 
toutefois le caractere temporaire de ces mesures, qui 
doivent imperativement etre suivies d’accords politiques 
pour que les souffrances de millions de Palestiniens 
prennent fin. Cela signifie, entre autres, qu’il faut 
enregistrer des resultats tangibles dans le processus de 
reconciliation inter-palestinienne, et notamment que 
l’Autorite palestinienne reprenne le controle de la zone. 
Cela suppose egalement de mettre fin au blocus de Gaza, 
selon des conditions qui garantissent la securite d’Israel. 

Dans ce contexte, nous sommes preoccupes par les 
effets destabilisateurs de la decision du Gouvernement 
israelien de retenir une part importante des recettes 
fiscales palestiniennes. Nous saluons a cet egard la 


volonte des pays arabes d’envisager des formules 
d’assistance lors d’une prochaine reunion au Caire, 
toutefois nous rappelons que le reglement definitif de 
ce probleme passe par le strict respect des obligations 
regissant les relations economiques entre les parties. 

Je terminerai en reaffirmant notre attachement 
a la solution des deux Etats, conformement aux 
resolutions pertinentes de l’Organisation. L’appui 
de la communaute internationale, y compris un role 
constructif du Conseil, est indispensable a cette fin. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois ) : 
Je remercie le Coordonnateur special Mladenov de 
son expose. 

Nous sommes preoccupes par la poursuite 
des affrontements a Gaza et a la mosquee Al-Aqsa, 
ainsi que par l’aggravation constante de la situation. 
Nous avons pris note de ce que les principes de base 
concernant le reglement de la question palestinienne 
ont ete reaffirmes lors du sommet d’urgence de la Ligue 
des Etats arabes et du sommet de l’Organisation de la 
cooperation islamique qui ont eu lieu dernierement en 
Arabie saoudite. La sauvegarde des droits et des interets 
legitimes du peuple palestinien est une responsabilite 
qui incombe a la communaute internationale dans son 
ensemble. Je voudrais souligner les points suivants. 

Premierement, aux fins d’une mise en oeuvre 
effective de la resolution 2334 (2016), les parties 
concernees doivent arreter immediatement toutes les 
activites d’implantation de colonies de peuplement dans 
le territoire occupe, arreter de demolir des maisons et de 
detruire des biens palestiniens, et prendre des mesures 
pour prevenir la violence contre les civils. Toutes les 
mesures legislatives et les initiatives unilaterales visant 
a legitimer les activites de peuplement doivent cesser 
immediatement, et des mesures concretes doivent etre 
prises pour eliminer leurs effets. 

Deuxiemement, les parties doivent trouver un 
reglement approprie a la question du statut final de 
Jerusalem - un probleme complexe et sensible qui 
est fondamental pour le reglement de la question 
palestinienne et essentielle pour la paix et la tranquillite 
regionales. Les recents affrontements survenus a la 
mosquee Al-Aqsa sont preoccupants. Toutes les parties 
doivent agir avec prudence et sur la base des principes 
du respect de la plurality de l’histoire, defendant ainsi 
l’equite et la justice, mettant en oeuvre le consensus 
international et realisant la coexistence pacifique, 
conformement aux resolutions pertinentes des Nations 


14/23 


19-18557 



19/06/2019 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


S/PV.8557 


Unies et au droit international. Elies doivent aussi 
engager des pourparlers afin de parvenir a une solution 
a meme de concilier les interets de chacun. 

Troisiemement, les parties doivent rester saisies 
de la situation economique et humanitaire en Palestine 
et prendre des mesures pour l’ameliorer. Le blocus 
prolonge impose a Gaza a entraine de graves crises 
humanitaires dans la region et ne contribue pas a la 
stability regionale. Des mesures doivent etre prises 
immediatement pour lever completement le blocus 
impose a Gaza afin de prevenir tout risque d’escalade. 
La Chine est preoccupee par les decisions de certaines 
parties de conserver les recettes fiscales pergues au nom 
de la Palestine. Nous demandons aux parties concernees 
de s’acquitter des obligations decoulant des traites 
internationaux pertinents, comme le Protocole de Paris 
relatif aux relations economiques, ainsi que de mettre 
pleinement en oeuvre les resolutions de l’ONU sur la 
question. La communaute internationale doit fournir 
davantage d’appui a l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient. Nous attendons avec interet une 
heureuse issue de la prochaine conference d’annonces 
de contributions. 

Le Moyen-Orient a besoin de paix et de stability. 
II n’y a pas d’autre option que la solution des deux 
Etats - seule bonne reponse a la question israelo- 
palestinienne. Conformement a l’lnitiative de paix arabe, 
au principe de l’echange de territoires contre la paix, et 
aux resolutions pertinentes du Conseil, la communaute 
intentionnelle doit adopter une approche fondee sur des 
negociations pour promouvoir une solution globale, 
juste et durable de la question palestinienne afin 
d’atteindre l’objectif ultime, a savoir l’etablissement 
d’un Etat de Palestine entierement souverain, sur la 
base des frontieres de 1967 et avec Jerusalem-Est pour 
capitale. Toute nouvelle initiative doit repondre a ces 
criteres internationaux. 

M. Syihab (Indonesie) (parle en anglais) : Je 
voudrais remercier M. Mladenov de son habituelle mise 
a jour complete sur la situation sur le terrain. 

Nous sommes une fois de plus degus par la 
poursuite des actes de provocation de la Puissance 
occupante, notamment ses actes de destabilisation et 
ses violations de la situation et du statut historique du 
Haram al-Charif, ce qui risque de susciter des tensions, 
non seulement dans la region, mais dans les zones 
environnantes aussi. 


Nous sommes profondement preoccupes par le 
fait qu’aucune mesure concrete n’a ete prise, notamment 
par cet organe, s’agissant de la mise en oeuvre de la 
resolution 2334 (2016). A cet egard, le Conseil ne doit 
menager aucun effort pour creer un climat qui permette 
a toutes les parties de mettre en oeuvre la resolution. 

Nous avons egalementpris note de la declaration de 
M. Mladenov concernant les divers actes de provocation 
dans le territoire palestinien occupe, en particulier a 
Gaza. Nous appelons toutes les parties a s’abstenir de 
faire d’autres declarations susceptibles d’exacerber les 
tensions. Nous partageons l’avis de M. Mladenov, qui 
a souligne que des mesures economiques ne sauraient 
etre considerees comme le seul aspect necessitant d’etre 
regie lorsqu’on examine la question de Palestine. 

Suite a ces observations, je voudrais souligner 
trois points dans ma declaration d’aujourd’hui. 

Premierement, s’agissant de la crise humanitaire 
enPalestine, tantqu’aucun signe depourparlers politiques 
n’est en vue, les conditions de vie des Palestiniens 
continuent de se degrader jour apres jour, a Gaza comme 
en Cisjordanie occupee, y compris a Jerusalem-Est. Les 
Palestiniens continuent d’etre prives de leurs droits. Leur 
espoir en un avenir meilleur s’estompe. La Puissance 
occupante continue sous nos yeux de demanteler les 
accords politiques et les perimetres anterieurs, qui 
sont au fondement de la solution des deux Etats. La 
generalisation et la persistance de pratiques telles que 
la poursuite des violences, l’expansion des colonies de 
peuplement, l’accroissement des menaces emanant des 
colons, le blocus impose a Gaza, la demolition de biens 
et les expulsions aggravent la situation economique et 
constituent une grave menace pour la securite. Israel 
continue de bloquer les transferts de recettes fiscales 
palestiniennes a l’Autorite palestinienne - une mesure 
dangereuse de la part de la Puissance occupante. 
Je voudrais une fois encore souligner que nous ne 
devons pas nous interroger sur le refus de l’Autorite 
palestinienne d’accepter un transfert qui soit inferieur 
a l’integralite du montant qui lui est du; nous devons 
plutot exiger d’Israel qu’il ne prenne pas ce qui ne lui 
appartient pas. 

Cela m’amene a mon deuxieme point, a savoir le 
role important que joue l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient (UNRWA) en pleine deterioration de 
la situation economique et sociale en Palestine. En tant 
qu’organisation fournissant des services de base a la 
moitie de la population de Gaza, l’UNRWA apporte une 
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petite lueur d’espoir. Les genereuses contributions de 
nombreux pays sont une demonstration claire de l’appui 
de la communaute internationale a l’UNRWA et de sa 
responsabilite concernant son existence pour le bien du 
peuple palestinien. L’UNRWA est vital pour les refugies 
palestiniens et pour les Palestiniens en general. C’est 
aussi le moins que puisse faire l’ONU pour aider les 
Palestiniens, sachant que le Conseil de securite echoue a 
agir avec autorite sur ses propres resolutions concernant 
la Palestine. L’ONU est redevable a la Palestine et nous 
devons nous acquitter de cette dette, maintenant et a 
l’avenir. Concernant ce point, je voudrais rappeler a 
chacun d’entre nous ici que le 25 juin, soit dans quelques 
jours, une conference d’annonces de contributions a 
l’UNRWA va avoir lieu. Nous avons fait un travail 
remarquable l’annee derniere, ce qui a permis d’empecher 
que l’Office s’effondre. J’engage instamment toutes les 
delegations a faire de nouveau preuve cette annee du 
meme esprit d’engagement. 

Mon troisieme point est le maintien du statu 
quo historique du Haram al-Charif, auquel j’ai fait 
allusion tout a l’heure. le Haram al-Charif a toujours ete 
l’epicentre de la violence a cause de ce qu’il represente, 
spirituellement et culturellement. II est essentiel que 
nous nous rappelions que ce qui se passe la-bas affecte 
non seulement la region immediate, mais que son onde de 
choc atteint aussi des regions du monde tres eloignees. A 
cet egard, il convient de rappeler qu’au debut de ce mois, 
durant les 10 derniers jours de ramadan, a un moment 
de grande concentration de fideles au Haram al-Charif, 
il y a eu une nouvelle provocation de la part des colons 
et des forces de securite de la Puissance occupante, qui 
tentaient d’y acceder. 

Une fois encore, il s’agissait la une violation du 
statu quo. Ce qui est encore plus deplorable, c’est que 
cette agression a eu lieu durant la commemoration de la 
date d’occupation de Jerusalem-Est en 1967. Comme on 
pouvait s’y attendre, un certain nombre de Palestiniens 
ont ete blesses au cours de cet incident. La delegation 
indonesienne tient a signaler que le fait que transformer 
le conflit en conflit religieux est quelque chose que nous 
devons empecher, car les consequences pourraient etre 
tres graves. Je pense que nous sommes tous ici d’accord 
la-dessus. Nous appelons Israel a respecter l’histoire 
et le statu quo, et a eviter toute mesure ou politique 
insensible susceptible d’avoir un effet destabilisateur. 

Pour terminer sur une note positive, je me felicite 
de l’accord conclu entre l’Etat de Palestine et l’Agence 
internationale de l’energie atomique au sujet d’un accord 


de garanties, qui a mis l’Etat de Palestine et les autres 
membres sur un pied d’egalite. 

Une fois de plus, nous demandons au Conseil 
d’exercer son autorite en ce qui concerne la situation en 
Palestine. Soyons justes, et efforgons-nous de rendre la 
justice, avant toute autre chose. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol ) : Comme a l’accoutumee, nous 
remercions le Coordonnateur special, M. Mladenov, 
pour le rapport qu’il nous a presente aujourd’hui, 
reconnaissant le defi considerable que represente 
le travail qu’il accomplit dans des circonstances 
extremement difficiles. Malheureusement, l’etat actuel 
et 1’evolution de la situation au Moyen-Orient continuent 
de nous revolter et de nous inquieter vivement, alors 
que nous assistons a une deterioration progressive de 
la situation qui nous rapproche dangereusement de 
l’impossibilite d’instaurer une paix juste, durable et 
globale fondee sur la solution des deux Etats - la seule 
solution viable. 

Toutefois, faire entendre notre voix, comme 
nous le faisons souvent au Conseil, ne nous decharge 
pas de la responsabilite principale confiee au Conseil 
de securite, a savoir le maintien de la paix et de la 
securite internationales. Cela exige des mesures fermes 
et efficaces pour accompagner nos positions, en accord 
avec le respect que merite cet organe phare de l’ordre 
mondial et l’autorite dont il est investi. Compte tenu de 
l’absence de volonte et de veritable processus politique, 
ou encore de la fragmentation des positions, l’inertie que 
nous connaissons face a la question israelo-palestinienne 
risque de perpetuer le statu quo, entrainant des actions 
contraires au droit international, a la Charte des Nations 
Unies et aux resolutions du Conseil de securite et de 
l’Assemblee generale, et en violation flagrante de 
ces textes. 

Nous continuons d’observer comment les espoirs 
du peuple palestinien de consolider son Etat sont 
aneantis par l’expansion systematique des colonies 
israeliennes dans le territoire palestinien occupe, 
accompagnee d’une politique visant a les legitimer. 
Les civils, tant israeliens que palestiniens, y compris 
les femmes et les enfants, continuent d’etre victimes de 
violences constantes, alimentees par des provocations, 
des incitations et des discours incendiaires, qui mettent 
leur vie en danger et les privent de la possibility de 
parvenir au bien-etre, tandis que l’incapacite a engager 
un processus de reconciliation interpalestinien empeche 
d’edifier une nation. 
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Conformement a ses principes directeurs, 
la Republique dominicaine maintient une position 
inchangee, notamment s’agissant du respect de la 
souverainete et de l’autodetermination des peuples, 
conformement aux buts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies concernant l’inadmissibilite 
de l’acquisition de territoire par la force. Nous rejetons 
l’expansion des colonies illegales dans le territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est. 

A cet egard, nous tenons a souligner qu’en ce 
qui concerne Jerusalem, nous reconnaissons, comme 
indique dans les resolutions du Conseil et de l’Assemblee 
generale, la nature et le statut special de la ville sainte 
de Jerusalem, sa dimension et son patrimoine spirituel, 
religieux et culturel, en tant que lieu sacre pour les trois 
religions monotheistes que sont l’islam, le christianisme 
et le judaisme, et nous nous opposons a toute mesure 
qui modifierait ou viserait a modifier cette nature et 
ce statut. 

Par ailleurs, nous condamnons avec energie tous 
les actes de violence qui continuent d’etre commis dans 
l’ensemble du territoire palestinien occupe, y compris 
le recours a la force letale lors de manifestations, 
d’affrontements, d’operations de securite et d’autres 
attaques a Gaza et en Cisjordanie, qui touchent 
egalement les enfants, les femmes et le personnel 
medical en fonction, lesquels ne doivent jamais etre 
pris pour cibles. Nous condamnons egalement les tirs 
de roquettes et le lancement d’engins incendiaires et 
explosifs de Gaza vers Israel par le Hamas et d’autres 
militants palestiniens. 

La situation humanitaire a Gaza demeure critique, 
aggravee par une situation environnementale alarmante 
qui limite Faeces a l’eaupotable, ce qui a des repercussions 
sur la sante, la securite alimentaire et le developpement. 
A cela s’ajoutent l’insecurite generalisee, la crise de 
l’electricite et l’absence d’opportunites. Nous saluons 
done le travail indispensable accompli sur le terrain par 
les organisations et organismes du systeme des Nations 
Unies, comme l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient, ainsi que l’appui des pays amis, en vue 
d’attenuer les souffrances et de susciter le changement. 

Pour terminer, je voudrais souligner que les 
discours que nous pronongons mois apres mois ne 
suffiront pas pour instaurer la paix. II ne faut pas se 
leurrer. Si nous voulons vraiment parvenir a la paix, 
la premiere etape consiste a mettre fin aux discours 


de haine proferes par les deux parties - telle est notre 
opinion. 

M. Schulz (Allemagne) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier le Coordonnateur 
special, M. Mladenov, pour son expose tres complet. 

Nous demeurons pleinement et durablement 
attaches a une solution negociee prevoyant deux Etats, 
fondee sur les criteres convenus au niveau international, 
en tant que seule solution viable au conflit israelo- 
palestinien qui reponde aux besoins israeliens et 
palestiniens en matiere de securite et aux aspirations 
palestiniennes au statut d’Etat et a la souverainete, 
mette fin a l’occupation qui a commence en 1967 et 
regie toutes les questions relatives au statut final afin de 
mettre un terme au conflit. 

Le conflit israelo-palestinien est avant tout 
un conflit politique qui exige une solution politique. 
En prevision du prochain atelier qui se tiendra la 
semaine prochaine a Bahrein, nous examinerons toute 
proposition visant a ameliorer les conditions de vie 
socioeconomiques des Palestiniens. Toutefois, aborder 
l’aspect economique du conflit ne saurait remplacer une 
solution negociee entre les deux parties afin d’instaurer 
une paix durable. Nous soutiendrons toute initiative 
pertinente visant a relancer le processus politique, qui 
soit acceptable pour les deux parties et fondee sur les 
criteres convenus au niveau international. 

L’un des principaux obstacles a la realisation 
d’un reglement politique est la poursuite de l’occupation 
israelienne et des activites de peuplement dans les 
territoires occupes depuis 1967. Nous reaffirmons 
notre position selon laquelle les activites de peuplement 
dans les territoires palestiniens occupes sont illegales 
au regard du droit international et compromettent la 
perspective d’une solution negociee prevoyant deux 
Etats. L’expansion continue des activites de peuplement 
par Israel nous preoccupe au plus haut point. Je pense 
entre autres a l’approbation recente de la construction 
de centaines de nouvelles unites de logement et aux 
appels d’offre y relatifs dans les colonies de peuplement 
en Cisjordanie occupee et a Jerusalem-Est, notamment 
a la fin du mois de mai. Nous reaffirmons notre rejet 
de toute mesure unilaterale susceptible de compromettre 
une solution des deux Etats. Cela comprend egalement 
la construction de colonies de peuplement en violation 
du droit international et la demolition des structures 
palestiniennes dans la zone C qui en decoule. Nous 
appelons Israel a mettre fin a l’expansion des colonies, a 
la legalisation des avant-postes et a la demolition et a la 
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saisie des structures appartenant aux Palestiniens. Nous 
sommes egalement extremement preoccupes par les 
declarations repetees de differentes parties, selon 
lesquelles certaines parties de la Cisjordanie pourraient 
etre annexees. Les Etats n’ont nullement le droit d’annexer 
d’autres territoires. Si ces declarations devaient etre 
traduites en politique ou en loi gouvernementale, 
l’AHemagne y verrait une violation manifeste du droit 
international. Nous deconseillons fortement les Etats de 
prendre des mesures dans ce sens, car cela pourrait etre 
lourd de consequences. Nous rappelons que l’Allemagne 
ne reconnaitra aucune modification aux frontieres 
du 4 juin 1967, y compris en ce qui concerne Jerusalem, 
autres que celles convenues par les parties par la voie 
de negociations. Dans ses echanges en la matiere, 
lAllemagne continuera de faire une distinction entre 
le territoire de l’Etat d’Israel et les territoires occupes 
depuis 1967. 

La resolution 2334 (2016) doit etre pleinement 
mise en oeuvre, non seulement en ce qui concerne les 
activites de peuplement, mais aussi s’agissant des actes 
de terreur, de violence contre des civils, d’incitation a 
la violence et de provocation, ainsi que des discours 
incendiaires. Nous nous felicitons que le dernier rapport 
du Secretaire general mette egalement l’accent sur ces 
obstacles a la realisation de la paix, dont l’expose du 
Coordonnateur special a donne des exemples atterrants. 
LAllemagne condamne avec la plus grande fermete 
toutes les attaques contre Israel, y compris les dernieres 
roquettes tirees depuis Gaza, qui mettent en danger 
la securite d’Israel et la vie des civils. LAllemagne 
reste indefectiblement engagee a la securite d’Israel en 
tant qu’Etat juif et democratique, et nous n’entendons 
pas nous taire lorsque la securite d’Israel ou son droit 
a exister sont remis en question ou menaces. Nous 
appelons le Hamas et autres groupes a cesser de tirer 
des roquettes depuis Gaza vers Israel, et nous exhortons 
vivement toutes les parties a desamorcer les tensions, a 
faire preuve de retenue et a s’abstenir de toute action ou 
rhetorique provocatrice. 

II est evident que des efforts conjoints pour 
retablir une perspective politique en vue de la reprise 
du processus de paix sont necessaires de toute urgence. 
Nous sommes favorables a toute tentative de relancer 
des negociations et pourparlers directs et serieux entre 
les parties, dans le but de parvenir a une paix durable. 
Dans le meme temps, nous devons eviter les mesures 
unilaterales et ceuvrer collectivement a contrer 1’evolution 
negative de la situation sur le terrain, qui compromet la 
viabilite d’une solution negociee prevoyant deux Etats 


pour regler le conflit israelo-palestinien, sur la base des 
parametres convenus au niveau international. 

Avant de terminer, je voudrais faire une derniere 
remarque. Tant qu’une solution n’aura pas ete trouvee, 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour 
les refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) 
reste indispensable pour acheminer l’aide humanitaire 
et fournir les services essentiels en Jordanie, au Liban 
et en Syrie, ainsi que dans les territoires palestiniens. 
L’UNRWA est la clef de la stabilite dans la region, et 
nous continuons d’appuyer fermement son mandat et 
d’encourager a continuer d’appuyer politiquement et 
financierement Taction de l’Office. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Coordinateur special, 
M. Nickolay Mladenov, pour son expose detaille, 
ainsi que pour les efforts incessants qu’il deploie avec 
son equipe. 

Le conflit israelo-palestinien s’enlise, la situation 
sur le terrain ne cesse de se degrader, a Gaza et en 
Cisjordanie, en ce compris a Jerusalem-Est, et il est 
necessaire aujourd’hui de rappeler l’evidence : ce conflit, 
qui a fait l’objet de nombreuses resolutions du Conseil, 
ne trouvera d’issue positive que moyennant le respect de 
ces memes resolutions, ainsi que du droit international, 
au terme d’un processus negocie entre les parties. 

La paix ne peut etre globale, juste et durable 
que si elle rencontre l’aspiration legitime de chacune 
des parties a realiser son destin national dans la paix 
et la securite, au sein d’une region stabilisee. La 
perspective a laquelle la communaute internationale 
doit ceuvrer est bien la coexistence de deux Etats, avec 
la ville de Jerusalem comme future capitale de ceux- 
ci, conformement aux parametres internationalement 
agrees. Pour la Belgique, cette perspective est seule 
a meme de donner la reponse necessaire a la fois a 
l’aspiration des Israeliens a vivre dans la securite d’un 
Etat reconnu par tous, et aux aspirations legitimes des 
Palestiniens a un Etat souverain, democratique et viable. 
Cette perspective peut etre soutenue par des mesures 
economiques - et je souhaite rappeler ici que l’Union 
europeenne est le premier donateur en faveur du peuple 
palestinien, mais ces mesures economiques ne peuvent 
se substituer a une solution politique. L’economie 
palestinienne ne pourra pleinement se deployer que 
moyennant la fin de l’occupation, le libre acces des 
Palestiniens a leurs terres et a leurs ressources, la liberte 
de mouvement et d’acces a l’ensemble du Territoire, et la 
capacite a s’integrer dans un marche regional. 
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La poursuite de la politique de colonisation 
est une violation flagrante du droit international 
et des resolutions du Conseil, en ce compris la 
resolution 2334 (2016). La colonisation, quis’accompagne 
de mesures d’expropriation, de demolitions et de 
deplacements de population, porte atteinte au respect des 
droits fondamentaux des Palestiniens. La colonisation 
compromet egalement de maniere fondamentale, et 
bientot irremediable, la solution a deux Etats, que nous 
soutenons. La recente publication de plusieurs appels 
d’offres, en vue de permettre la construction de plus de 
800 logements dans des colonies situees a Jerusalem- 
Est, est une nouvelle illustration de cette politique, et 
c’est avec fermete que la Belgique denonce et condamne 
ces developpements. Dans ce contexte, la Belgique 
exprime egalement la plus vive inquietude devant 
l’accroissement des tensions et de la violence entre les 
colons israeliens et les Palestiniens. Tout recours a la 
violence, quels qu’en soient les auteurs, est inacceptable 
et l’impunite ne peut prevaloir. La Belgique appelle 
les parties a eviter toute provocation. Nous sommes 
particulierement preoccupes par la deterioration de la 
situation a Hebron, ainsi qu’a Jerusalem-Est, y compris 
dans la vieille Ville de Jerusalem. Nous rappelons 
l’obligation de respecter le droit international, qui 
s’impose a tous, et la responsabilite d’lsrael, en tant que 
force occupante, d’assurer la protection des Palestiniens 
a Hebron, a Jerusalem, ainsi que dans l’ensemble des 
territoires occupes. 

Les recentes escalades de violence a Gaza nuisent 
egalement a la perspective d’une paix durable et stable. 
Nous rappelons l’obligation des parties de respecter le 
droit international humanitaire, y compris ses principes 
de proportionnalite et de distinction, ainsi que de veiller 
a la protection des civils. Afin d’inverser la tendance 
a Gaza, il est indispensable d’investir tant sur le plan 
humanitaire que sur le plan politique. Nous appelons 
toutes les parties a garantir un libre acces aux acteurs 
humanitaires. Sur le plan politique, seules une levee du 
blocus et l’ouverture complete des points de passage, tout 
en tenant compte des preoccupations legitimes d’lsrael 
quant a sa securite, peuvent constituer une solution 
appropriee. Le retour de ce territoire sous le controle 
de l’Autorite palestinienne est egalement fondamental. 
Nous reiterons notre appel a l’ensemble des parties a 
s’investir de fagon constructive dans la reconciliation 
intra-palestinienne. 

Enfin, nous renouvelons notre requete visant a 
obtenir un rapport ecrit dans le cadre de ces seances 
d’information, en conformite avec la pratique habituelle 


du Conseil, basee sur la note publiee sous la cote 
S/2017/507, et ce, au minimum deux fois par an. 

En conclusion, la Belgique appelle toutes les 
parties au conflit a ceuvrer a une solution dans le respect 
du droit international, en vue d’une paix juste et durable, 
et d’un environnement regional stabilise. 

M me Mele Colifa (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol ) : Les deux premieres parties du mois en 
cours sont a present ecoulees et nous sommes heureux 
de constater l’excellente maniere avec laquelle vous et 
votre equipe dirigez les travaux du Conseil de securite, 
Monsieur le President. Nous vous felicitons et vous 
encourageons a poursuivre sur cette lancee jusqu’a la 
fin du mois. Nous remercions l’equipe du Coordonnateur 
special, M. Mladenov, de l’expose detaille et instructif 
qu’il vient de nous presenter. 

Le conflit israelo-palestinien continue d’avancer 
dans la mauvaise direction. La semaine derniere se 
sont produits des incidents qui le confirment et qui 
preoccupent notre delegation. A la suite de la forte 
vague de violence en mai, au cours de laquelle quatre 
Israeliens et 25 Palestiniens ont perdu la vie, Israel et 
le Hamas ont signe un accord de cessez-le-feu, sous 
l’egide de l’ONU et de l’Egypte. Meme si les tirs 
croises de jeudi dernier n’ont pas fait de victimes, ils 
vont a l’encontre de l’esprit de cet accord et sont une 
manifestation de la mefiance mutuelle et de l’esprit de 
confrontation profondement enracine qui caracterisent 
les deux parties au conflit, ce qui met en danger la vie 
des civils israeliens et palestiniens et sape les efforts 
deployes par la communaute internationale. 

Ma delegation reconnait le droit d’lsrael de 
defendre sa population contre les actes des insurges et 
par consequent, de prendre les mesures qui s’imposent 
a cette fin. Toutefois, ces mesures doivent s’inscrire 
toujours dans le cadre du droit international en vigueur, 
notamment le droit international humanitaire. En aucun 
cas, les ripostes aux actions des milices islamistes a 
Gaza ne doivent avoir d’incidence sur la population civile 
locale. Nous deplorons les dizaines de blesses parmi 
les civils palestiniens vendredi dernier a l’occasion 
de la Grande Marche du retour, le long de la barriere 
entre Gaza et les territoires palestiniens occupes. Les 
forces de securite israeliennes doivent respecter toutes 
les manifestations pacifiques en faveur des droits de 
la personne. Les Palestiniens ont le droit de reclamer 
le retour de leurs proches et les manifestations sont le 
seul outil politique par lequel tout citoyen peut exercer 
librement ce droit. A cet egard, nous exhortons les 
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milices des groupes islamistes a ne pas s’ingerer dans 
ces manifestations pour faire avancer leurs interets. 

Ma delegation se voit obligee de reiterer les 
preoccupations qu’elle a deja exprimees a maintes 
reprises au sujet des incidents persistants dans le contexte 
de la coexistence entre les Palestiniens et les colons 
dans les territoires palestiniens occupes. Le nombre de 
ces incidents est plus eleve dans des endroits comme 
Hebron, ou, aujourd’hui plus que jamais, il est essentiel 
que les forces d’occupation israeliennes agissent pour 
proteger en toute egalite les droits des citoyens dans les 
deux camps. 

En depit des efforts que continue de deployer la 
communaute internationale, la situation humanitaire a 
Gaza demeure critique. Du fait de l’absence d’emplois, 
de l’insuffisance des services de base, de la penurie de 
produits alimentaires et d’eau potable et de l’insecurite 
generalisee, 2 millions de personnes, dont plus de la 
moitie comptent sur l’appui humanitaire de l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), 
vivent dans des conditions deplorables. Face a cette 
situation, ma delegation demande au Gouvernement 
israelien de revoir sa politique de blocus, qui a des 
incidences negatives sur l’economie locale, et exhorte 
la communaute internationale a encourager le processus 
de reconciliation inter-palestinienne, dont depend le 
retour de l’Autorite palestinienne a Gaza. Par ailleurs, 
nous encourageons les donateurs internationaux a 
accroitre leur appui financier a l’UNRWA afin d’eviter 
la suspension de ses operations humanitaires, qui 
sont confrontees a des difficultes financieres depuis 
l’an dernier et sur lesquelles comptent la majorite de 
Palestiniens a Gaza. 

Avant de conclure, je voudrais inviter les 
responsables politiques israeliens et palestiniens a se 
donner les moyens de trouver une solution politique et 
definitive a leurs differends et a s’asseoir autour d’une 
meme table pour examiner toute initiative visant a 
trouver une solution, sachant que ce n’est que grace a un 
consensus parmi eux qu’il sera possible de trouver une 
issue acceptable pour toutes les parties. 

Enfin, la Republique de Guinee equatoriale reste 
attachee aux buts et principes du Conseil de securite 
en matiere de reglement des conflits et espere que tout 
reglement du conflit israelo-palestinien sera axe sur 
ces principes. 


M. Safronkov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous voudrions remercier le Coordonnateur 
special pour le processus de paix au Moyen-Orient, 
M. Mladenov, de son expose sur la situation dans les 
territoires palestiniens occupes. 

Le reglement de la question palestinienne et 
un reglement global au Moyen-Orient sur la base des 
resolutions du Conseil de securite doivent rester l’une 
des priorites de la diplomatic mondiale. Nous disons 
cela parce que le Moyen-Orient est toujours confronts 
a des tendances destabilisatrices, dont beaucoup ont ete 
introduces deliberement de l’exterieur. En consequence, 
de nouvelles crises s’ajoutent aux anciennes. Ces 
derniers jours, les tensions se sont intensifies dans 
le golfe Persique, et nous estimons qu’elles ont ete 
artificiellement exacerbees. Cette crise fait peser une 
menace sur la paix et la securite dans la region, ainsi 
que sur les efforts internationaux visant a regler les 
crises et les conflits regionaux, y compris le conflit 
israelo -pale stinien. 

Nous voudrions lancer un avertissement urgent, 
a savoir que toutes les tentatives aventuristes violentes, 
qu’elles aboutissent ou non, auront des effets desastreux. 
On peut facilement predire qu’elles donneront lieu a 
des flambees de violence et a de nouvelles vagues de 
migrations, et que les consequences pour ceux qui font 
de telles tentatives seront inevitablement tragiques. 
II est urgent de desamorcer les tensions et de trouver 
des solutions negociees aux differends actuels. La 
confrontation doit ceder la place au dialogue, sans plus 
tarder. Nous tenons a rappeler une fois de plus le mandat 
du Secretaire general a cet egard, conformement a la 
resolution 598 (1987), par laquelle le Conseil le prie 
d’examiner, en consultation avec les acteurs regionaux, 
les mesures susceptibles de renforcer la securite 
regionale. La securite est indivisible. Elle doit etre 
unanimement assuree pour tous, sans exception et sans 
traitement preferentiel pour un Etat donne. La formule 
selon laquelle ce qui est permis pour les uns est interdit 
pour les autres ne peut pas fonctionner. 

Nous ne devons pas permettre que ces nouveaux 
clivages portent atteinte aux tendances positives qui 
sont apparues recemment dans la region. La vie revient 
progressivement a la normale dans la plus grande partie 
du territoire de la Republique arabe syrienne. L’lraq, 
qui a fait des relations de bon voisinage une priorite de 
sa politique etrangere, regoit une assistance politique et 
economique. Les Representants speciaux du Secretaire 
general s’emploient activement a trouver des formules 


20/23 


19-18557 



19/06/2019 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


S/PV.8557 


permettant de parvenir a un reglement dans d’autres 
zones de conflit dans la region. Des efforts sont deployes 
pour renforcer la lutte contre la menace terroriste, qui 
ne peut etre vaincue qu’en presentant un front aussi uni 
que possible. 

Toutefois, la recherche d’une solution a ce 
probleme central au Moyen-Orient qu’est le conflit 
israelo-palestinien est toujours dans l’impasse. Ces 
derniers temps, ce domaine a ete domine par des 
tendances dangereuses, sous la forme de mesures 
unilaterales et de revisions agressives d’accords conclus 
precedemment. Nous estimons que le cadre juridique 
international d’un reglement au Moyen-Orient, 
notamment les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, l’lnitiative de paix arabe, adoptee par les chefs 
d’Etat du monde arabe, et les principes de Madrid, est 
inalterable. II n’y a pas d’autre option que la solution 
des deux Etats. Toute proposition visant a ameliorer la 
situation economique dans les territoires palestiniens 
doit aller de pair avec les composantes politiques d’un 
reglement, faute de quoi les initiatives de paix seront 
condamnees a l’echec. Nous tenons a souligner qu’il 
existe un consensus international de longue date sur 
cette question. Nous rappelons en outre que le statut des 
territoires palestiniens occupes et des autres territoires 
occupes, y compris le Golan syrien, est defini par les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. Aucune 
mesure unilateral ne peut changer cette realite. 

Nous croyons fermement qu’isolement, aucune 
percee ne pourra reussir. L’histoire l’a montre. Nous 
considerons que le Quatuor de mediateurs internationaux 
pour le Moyen-Orient est un mecanisme unique en 
son genre, approuve par les resolutions du Conseil 
de securite, et un format pertinent et essentiel. Nous 
voudrions rappeler aux membres du Conseil le rapport 
du Quatuor pour 2016, qui comprend une feuille de route 
detaillee pour la reprise d’un processus politique durable. 

La Russie a de tous temps ete favorable a des 
relations amicales et de confiance avec les Israeliens 
et les Palestiniens. C’est pourquoi nous pensons que 
la mise en place d’un processus politique visant a 
mettre en oeuvre la formule des deux Etats repond non 
seulement aux attentes des Palestiniens, mais aussi aux 
preoccupations securitaires d’Israel. Nous pensons qu’il 
est essentiel d’associer plus activement les pays de la 
region et la Ligue des Etats arabes aux efforts visant a 
instaurer la paix en Palestine et au Moyen-Orient dans son 
ensemble. Nous sommes favorables a une Ligue forte et 
unie sur un certain nombre de questions internationales, 


dont la question palestinienne. La Russie continuera 
de cooperer a l’etablissement d’un programme positif 
pour un reglement au Moyen-Orient. Notre proposition 
d’organiser en Russie un sommet entre les dirigeants 
palestiniens et israeliens tient toujours. II est grand temps 
de mettre en oeuvre l’initiative russe d’une mission du 
Conseil de securite au Moyen-Orient. Nous travaillons 
depuis des decennies a etablir des contacts avec toutes 
les parties et nous pouvons contribuer a retablir l’unite 
entre les Palestiniens. Nous apprecions grandement les 
efforts de l’Egypte a cet egard. 

Nous avons egalement besoin de mesures 
internationales visant activement a ameliorer la situation 
humanitaire catastrophique dans la bande de Gaza. 
Toutefois, toute assistance a Gaza doit etre fournie en 
coordination avec les autorites legitimes operant sous 
l’autorite du President Abbas et doit s’inscrire dans le 
cadre des efforts visant a retablir l’unite palestinienne. 
Nous partons du principe que c’est la ce qui guidera 
Taction de l’ONU et de toutes les parties concernees. 
Nous continuerons d’appuyer activement les travaux de 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour 
les refugies de Palestine dans le Proche-Orient, qui ont 
une grande importance, tant politique qu’humanitaire. 

L’instabilite au Moyen-Orient exige des mesures 
concertees. Nous devons agir de toute urgence pour 
sortir de l’impasse ou se trouve la question israelo- 
palestinienne. II faut prendre des mesures visant a 
diffuser une culture de la paix parmi les groupes 
religieux, ce qui contribuera a prevenir de nouveaux 
bouleversements a caractere ethnique ou religieux et a 
proteger les chretiens et les autres minorites religieuses 
qui vivent au Moyen-Orient depuis des milliers d’annees 
et qui ont ete un element culturel et civilisationnel 
vital, professant des principes de tolerance, mais qui 
ont du quitter cette region apres etre devenus la cible 
d’un genocide. 

Toutefois, plutot que d’imposer une mentalite de 
troupeau desuete dirigee contre «l’autre», nous devrions 
faire en sorte de creer des plates-formes de dialogue 
qui nous permettront de poursuivre la recherche de 
solutions aux problemes de securite au Moyen-Orient. 
Nous voulons une fois de plus appeler l’attention sur 
l’initiative russe relative a une architecture de securite 
pour le Moyen-Orient. La Russie est prete a cooperer 
de maniere constructive avec ses partenaires sur toutes 
les questions relatives au Moyen-Orient inscrites a 
l’ordre du jour dans le cadre d’une plate-forme - a 
laquelle il n’y a pas d’autre solution - de recherche des 
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moyens politiques de surmonter les defis existants. 
L’etablissement d’efforts conjoints, politiques plutot 
que militaires, pour le Moyen-Orient exige que nous 
renoncions a toute conception arbitraire d’un ordre 
fonde sur des regies et que nous revenions au respect 
des principes fondamentaux du droit international et 
de ceux qui sont enonces dans la Charte des Nations 
Unies et. 

Le President {parle en arabe) : Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant 
du Koweit. 

Je voudrais tout d’abord remercier M. Nickolay 
Mladenov, Coordonnateur special pour le processus de 
paix au Moyen-Orient, de son expose. Nous soulignons 
le plein appui du Koweit a ses efforts et nous attendons 
avec interet de recevoir au moins deux rapports ecrits par 
an sur l’application de la resolution 2334 (2016), comme 
c’est le cas pour les diverses autres questions inscrites a 
l’ordre du jour du Conseil de securite et conformement a 
la note du President parue sous la cote S/2017/507 . 

Nous regrettons que ce que nous avons entendu 
aujourd’hui fasse echo aux neuf exposes precedents 
de M. Mladenov, a savoir qu’Israel n’a fait aucun 
progres dans l’application des dispositions de la 
resolution 2334 (2016) et n’a pas mis fin a ses activites 
de peuplement. II continue de construire des colonies 
et de s’emparer de territoires palestiniens, en violation 
flagrante de la resolution. C’est pourquoi nous voudrions 
poser aujourd’hui un certain nombre de questions 
importantes afin de rappeler au Conseil la necessite de 
mettre en oeuvre cette resolution pour parvenir a la paix 
que nous souhaitons tous. 

Premierement, comment peut-il y avoir de reels 
progres dans le processus de paix alors qu’Israel, 
Puissance occupante, poursuit ses activites illegales 
et illegitimes de colonisation, en violation totale de 
ses engagements stipules dans les resolutions, accords 
et traites internationaux, lesquels affirment tous que 
l’implantation par Israel de colonies de peuplement 
dans le territoire palestinien qu’il occupe depuis 1967, y 
compris Jerusalem-Est, n’a aucune validite juridique et 
constitue une violation flagrante du droit international 
et un obstacle majeur a la realisation d’une solution 
prevoyant deux Etats et une paix juste, durable et 
globale? Et ils soulignent egalement qu’il est essentiel 
de mettre fin a toutes les activites de colonisation 
israeliennes si l’on veut sauver la solution des deux 
Etats. Nous appelons Israel a cesser immediatement et 
completement toutes ses activites de colonisation dans 


le territoire palestinien occupe et a respecter pleinement 
ses obligations juridiques. II doit egalement cesser 
toute mesure unilateral telle que l’annexion de terres 
par la force ou le gel d’une partie des recettes fiscales 
palestiniennes, et doit verser integralement ces recettes 
fiscales au Gouvernement palestinien. 

Deuxiemement, comment peut-il y avoir de 
veritables progres dans le processus de paix lorsque les 
actes de violence commis par les colons contre les civils 
palestiniens augmentent chaque jour? II a ete douloureux 
d’etre temoin d’attaques israeliennes continues, meme 
pendant le mois sacre du ramadan, en plus des menaces, 
des provocations et des discours de haine, en violation 
flagrante des resolutions internationales qui appellent a 
prendre des mesures immediates pour prevenir tous les 
actes de violence contre les civils, y compris les actes 
de provocation et de destruction. Nous reaffirmons qu’il 
importe d’examiner les options mentionnees dans le 
dernier rapport du Secretaire general sur la protection 
des civils palestiniens. 

Troisiemement, comment pouvons-nous voir de 
reels progres dans le processus de paix alors que le blocus 
de la bande de Gaza en est a sa douzieme annee et qu’il 
est une cause directe de la situation catastrophique qui 
a laisse des millions de civils au bord de l’effondrement 
economique, medical et humanitaire? Les forces 
israeliennes ont continue de prendre pour cible des civils 
non armes participant aux manifestations de la Grande 
Marche du retour, et le bilan est de 279 Palestiniens 
tues, dont 56 enfants. 

Quatriemement, comment pouvons-nous voir de 
reels progres dans le processus de paix quand Israel, 
Puissance occupante, continue de violer le caractere 
sacre des lieux saints chretiens et musulmans en prenant 
des mesures et en appliquant des politiques visant a 
modifier le caractere historique de Jerusalem - en 
violation des resolutions 476 (1980) et 478 (1980), qui 
condamnent toute tentative de modifier la composition 
et le caractere demographiques du territoire palestinien 
occupe depuis 1967, y compris Jerusalem-Est - et 
en construisant des colonies de peuplement ou en les 
etendant, en installant des colons, en saisissant des 
terres, en detruisant des maisons et en deplagant des 
civils palestiniens en violation du droit international 
humanitaire et des resolutions applicables. Le Conseil 
ne reconnaitra aucune modification des frontieres 
du 4 juin 1967, y compris celles concernant Jerusalem, 
sauf si les deux parties en conviennent par la negociation. 
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Cinquiemement, comment pouvons-nous voir de 
reels progres dans le processus de paix et le reglement 
du conflit alors que le Conseil de securite ne s’occupe 
pas de toutes ces violations et de nombreuses autres? 
La communaute internationale ne peut rester silencieuse 
tant que des crimes continuent d’etre commis contre le 
peuple palestinien sous occupation israelienne. Nous 
devons agir pour respecter nos engagements au regard 
du droit international humanitaire, du droit des droits 
de 1’homme et de la quatrieme Convention de Geneve 
de 1949, et pour garantir la protection et le respect des 
droits civils des personnes vivant sous occupation, 
sans exception. 

Dans ce contexte, nous renouvelons notre appui 
a l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA) et au role qu’il joue s’agissant de fournir les 
services scolaires, sanitaires et sociaux necessaires a la 
communaute des refugies palestiniens. Nous attendons 
avec interet la conference des bailleurs de fonds pour 
l’UNRWA, qui se tiendra la semaine prochaine a New 
York. Nous nous felicitons que l’Etat du Koweit figure 
sur la liste des principaux partenaires de l’Office. Rien 
qu’au cours des quatre dernieres annees, nous avons 
verse a l’UNRWA des contributions volontaires a 
hauteur de 113 millions de dollars. 

II est plus important que jamais d’appliquer toutes 
les dispositions de la resolution 2334 (2016), qui offre 
un mecanisme realiste pour retablir la confiance entre 
les parties et relancer le processus de negociation fonde 
sur les resolutions de la legitimite internationale et les 
principes internationaux convenus. Cela a ete reaffirme 
au dernier Sommet arabe, tenu en Tunisie; au premier 
Sommet arabo-europeen, qui s’est tenu recemment 


a Charm el-Cheikh; et au quatorzieme Sommet de 
l’Organisation de la cooperation islamique, tenu le 
31 mai a La Mecque. Ces sommets ont reaffirme une 
fois de plus que les colonies de peuplement israeliennes 
dans les territoires palestiniens occupes sont illegales 
et qu’il importe de rester attache a la solution des 
deux Etats, conformement aux resolutions pertinentes 
de l’ONU. C’est le seul moyen realiste de mettre fin 
a l’occupation qui a commence en 1967, y compris a 
Jerusalem-Est, et d’instaurer une paix juste, durable et 
globale entre Israeliens et Palestiniens. 

Pour terminer, nous reaffirmons notre 
attachement a la paix en tant que choix strategique et 
au reglement du conflit israelo-arabe sur la base des 
resolutions pertinentes de la legitimite internationale, 
du droit international et de toutes les dispositions de 
l’lnitiative de paix arabe de 2002. Cette initiative stipule 
que pour parvenir a une paix globale et normaliser les 
relations avec Israel, il faut d’abord qu’il soit mis fin 
a l’occupation des territoires palestiniens et arabes 
qu’Israel occupe depuis 1967, y compris Jerusalem- 
Est. Israel doit reconnaitre l’Etat de Palestine et les 
droits inalienables du peuple palestinien, notamment 
le droit a l’autodetermination; le droit d’etablir un Etat 
independant sur son territoire, avec Jerusalem comme 
capitale; le droit de retour; le droit a l’indemnisation des 
refugies palestiniens; et le droit a un reglement equitable 
de la question, sur la base de la resolution 194 (III) de 
l’Assemblee generate de 1948. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

II n’y a plus d’orateurs ou d’oratrices inscrits sur 
la liste. 

La seance est levee a 12 h 5. 
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